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Chap. 31-04. 


MM  Leenhardt, rapporteur général; Vayron, rapporteur pous 
avis de la commission de l'éducation nationale (éducation natio- 
nale) ; Mile Dienesch, rapporteur pour avis de la commission natio- 
nale de l'éducation nationale (enseignement technique) ; MM. Vaul 
Reynaud, président de la commission des finances; Bilières, 
ministre de l'éducation nationale; Mme Lempereur, présidente de 
la commission de l'éducation nationale; MM. Couinaud, Tharmer, 
Mondon (Réunion), 
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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


ms) À ‘es 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mercredi 13 juin a été affiché et distribué, 


HN n’y a pas d'observation ?… 
Le procès-verbal est adopté. 
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M. le président. M. Roger Gaborit s’exeuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un congé, 


Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l’arlicle 42 Au règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 


I n’y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 


es Did 
USAGE DE LA DENOMNATIiON « CHAMBRE DE COMMERCE » 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vole sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi ten- 
dant à réglementer l’usage de la dénomination « Chambre de 
commerce » (n° 934, 1827). 


Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 47. — L'usage d’une appellation com- 
ortant l'emploi des mots « Chambre de commerce », « Chambre 
e commerce et d'industrie », « Chamibre de métiers », « Cham- 

bre d'agriculture », est réservé aux seuls établissements publies 
constitués dans les conditions prévues par les lois en vigueur, » 

Je mets aux voix l’article t®. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Des dérogations à cette interdiction pourront tou- 
tefois être accordées à titre précaire par arrêtés signés du rninis- 
tre chargé du commerce ou des autres ministres intéressés, 
après avis, selon le cas, de la Chambre de commerce, de la 
Chambre de métiers ou de la Chambre d’agriculture de la cir- 
cons-ription dans laquelle le bénéficiaire de la dérogation a son 
établissement. Elles pourront être annulées dans les mêmes 
conditions. 

« Ces dérogations ne pourront intervenir que pour assurer 
le respect de certaines situalions préexistantes ou pour favo- 
riser la création d’associations groupant des intérêts commer- 
ciaux étrangers en France. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — A compter de la promulgation de la présente loi, 
les groupements, associations, entreprises ou publications, dont 
l'appellation comporterait, seule ou en combinaison avec d’au- 
tres termes, les dénominations visées à l’article 1, devront 
la modifier dans le délai de six mois et satisfaire aux condi- 
tions fixées aux articles 1 et 2 ci-dessus. » — (Adopté.) 

« Art, 4. — Les infractions aux dispositions prévues par la 

résente loi sont punies d’une amende de 12.000 francs à 

1.000 francs. En cas de récidive, la peine sera portée au 
double et la fermeture de l’établissement pourra être ordonnée, 

« L'affichage du pen et son insertion dans cinq jour- 
naux au plus, aux frais du condamné, pourront également être 
ordonnés. » — (Adopté.) y 

« Art. 5. — Un règlement d’administration publique fixera, 
en tant que de besoin, les conditions d’application de la pré- 
sente loi. » — (Adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connnaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à réglementer l’usage des dénomina- 
tions « Chambre de commerce », « Chambre de commerce et 
d'industrie », « Chambre de métiers » et « Chambre d'agri- 
culture ». - 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale Fe acte qu’en 
application de l’article 20, alinéa 2 de Constitution, le 
Coaseil de la République dispose, pour l'examen en première 
lecture du projet de loi, d'un délai maximum de deux mois 
de session à compter du dépôt du texte sur son bureau. 
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. Le président. L'ordre du jour ppp le vote sans debat 
de la proposition de loi de M. Gau tendant à modifier le 
premier paragraphe de l'article 11 du décret n° 49-743 du 
i juin 1949, portant fixation du statut et des effectifs des 
personnels de l'administration des eaux et forêts pris en charge 
par le fonds forest'er nalional (n°* 385-1675). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées 
à ia suite du compte rendu in ertenso des séances de ce jour, 
s En conséquence, ce vote sans débat &st retiré de l'ordre 
u jour. 

L'ordre du jour appelierait le vote sans débat de la propo- 
sion de loi n° 969 de M. Boséary-Monsservin tendant à modi- 
fier l’article 43 de la loi n° 52-799 du 10 juiliet 1952, modifié 
par Ja loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 sur l'allocation de 
vie'llesse agricole (n° 1730). 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja 
suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’urdre 
du jour. 


FAR RR 


REMISE AU MUSECE NATIONAL DE TOKYO A TITRE D'ECHANGE 
D'OCJETS DE FOUILLES APPARTENANT AU MUSEE GLIMET 


Adeption sans débat d’un projet de loi 
adopté par le Conseil de la République, 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans dé 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
adopté par le Conseil de Ja République portant remise au 
musée national de Tokyo, à titre d'échange, d’objcts de fouilles 
appartenant au musée Guimet (n° 327-2039). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l’article unique.) 


M. le président. Pour l’article unique, la commission propose 
d’aJlopter le texte voté par le Conseil de la Pépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — Le ministre de l’éducation nationale est 
autorisé à céder au gouvernement japonais, à titre perpétuel 
et incommutable, pour ie musée national de Tokyo, les objets 
énumérés à l’annexe A de la présente loi et faisant partie des 
collections du musée Guimet, en échange d'objets de même 
valeur du musée national de Tokyo, énumérés à l’annexe B. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi, 

(L'arlicle unique du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'elle 
vient d'adopter sans modification le texte adopté par le Conseil 
de la République. 

Ce texte, devenant ainsi définitif, sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


der Qrdre 
ATTRIBUTION ET TAUX DE REMBOURSEMENT DES BONS DE LAIT 


Rejet sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le pese L'ordre du jour appelle le vote sans débaf, 
conformément à l’article 36 du de: ment, en deuxième. lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à modifier l’article 48 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 en ce qui concerne J'attri- 
bution ét Je taux de remboursement des bons de laïg 
(n° 13-1872). 

La commission conclut au rejet de la proposition de loi. 

Je mets aux voix les conclusions de la commission. 

(Les conclusions de la commission, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


—1— 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat de la proposition de résolution n° 7609 de M. André 
Mercier (Oise) e de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à faire gd la législation et la réglemen- 
tation du travail dans les hôtels, cafés. restaurants, notam- 
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ment les décrets du 16 juin 1937 et du 31 décembre 1938 fixant 
la durée du travail dans les hôtels, cafés, restaurants et la 
loi du 25 février 1946 autorisant les inspecteurs du travail 
à interdire les heures supplémentaires en période de chômage 
(n° 808 1265). y» 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 

our. 
j L'ordre du jour ne re le vote sans débat de la propo- 
sition de loi de M. André Mercier (Oise) et plusieurs de ses 
collègues tendant à assurer aux personnels de l’industrie hôte- 
lière le remboursement des indemnités de nourriture dues 
depuis le mois de septembre 1950 (n°* 809, 1266). - 

Mais des oppositions ont été formulées et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi #, 702 de Mme Estachy et plusieurs de ses cbliègues 
tendant à supprimer les deux heures « d'équivalence » pour le 
personnel des commerces de détail non alimentaires par l’abro- 
gation de l’article {+ du décret du 31 décembre 1938 (n° 1413). 

Mais des itions ont été formulées et seront rées à 
la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l'ordre du 


jour. : 4 . 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des p i- 
tions de Joi? 1° de M Frédéric-Dupont, n° 155, tendant à dBeider 
la fermeture obligatoire des maisons de commerce, autres que 
celles d'alimentation, les jours de l’Ascension et de la 
Toussaint; 2° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues, 
n° 676, tendant à ce que les fêtes légales soient non seulement 
chômées et payées, mais non récupé 
non alimen s (n° 1414). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront imsérées à 
la suite du compte rendu in extenso des séances de ce jour. 
ju conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 

ur. 


7 Virgile Barel. C’est regrettable pour les travaïlleurs inté- 
ressés. 


— 8 — 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
pe POUR L'EXERCICE 1956 


. Suite de la disoussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1487 ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1 (nes 1862, 1887, 1914, 


» 2017, , ). 
Voici Jes temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Gouvernement, 1 heure 20 minutes ; 
Commission des finances,.3 heures 40 minutes; 
Groupe communiste, 4 heure 30 minutes; 
Groupe socialiste, 3 heures 35 minutes; 
é Grouss des indépendants et paysans d'action sociale, 3 heures 
minuses : r 
Groupe du mouvement républicain populaire, 1 heure; 
ublicain cal et cal soc 


Groupe répit radi ialiste, 1 heure 

minutes ; 

Groupe ® .et fraternité fra , 2 heures 30-minutes ; 

Groupe cains sociaux, 25 minutes; 

Groupe de l” dém me ed et socialiste de la Résistance 
et du rassemblement dé que africain, 50 minutes; 


Groupe du rassemblement uches républicaines et du 
centre Pépublicain, pre + ” 4 | 


Groupe 35 minutes ; 
Groupe in dants d'outre-mer, 20 minutes : 
Groupe des répu ins progressistes, 20 minutes; À 


Isolés, 20 minutes. 
D gere an saisies pour avis ont épuisé leur temps de 
HS [Article 2 (suite).] 
Aneiens combattants et victimes de guerre (suite). 
| id Hier soir, l'Assemblée a commencé la discus- 


M. le 
sion de la motion préjudicielle, présentée par M. Bégouin, et 
tendant à surseoir 4 is disrussiors des crédit du min tre des 


greg qe À A mgmudhe re. 
La parole est à M. Bégouin, président de la commission des 


les, dans les commerces 





M. Lupien Begouin, président de la commission des pensions. 
Mes chers collègues, j'ai exposé hier les raisons qui avaient 
déterminé la commission des pensions à déposer la motion 
préjudicielle dont vous connaissez les termes. 

. le ministre des finances ayant évalué les dépenses nou- 
velles nécessaires à 100 milliards de francs et cette information 
ayant été reproduite par la presse et par la radio, je voudrais 
essayer de rétablir les faits dans leur stricte exactitude. 

La commission des pensions unanime a souhaité tout d’abord 
que l’Assemblée weuille bien accepter de bloquer au 1% juillet 
1956 les troisième et quatrième tranches du plan dit quadrien- 
nal, de manière à les appliquer à partir de cette date. 

La troisième tranche, au lieu de l'être au 1% janvier 1956, 
le serait au 1° juillet 1956, c'est-à-dire avec un retard de six 
mois et la quatrième tranche, avec une avance d'égale durée. 

Cette formule faciliterait grandement le travail de l’admi- 
nistration et permettrait de réaliser 105 millions d'économies. 

Nous souhaitons, ai-je dit, une revalorisation de la retraite 
du combattant à partir du 1° janvier 1957. Donc, là encore, 
_ chers collègues, il n’y a pas de Crédits nouveaux pour 
1956. 

Une controverse s’est engagée hier soir, au cours du débat, 
sur le désir que nous formulons d’une application loyale du 
rapport constant. J'ai le Se “ké d'indiquer que, sur l’interpré- 
tation qu'il en a donnée, M. le ministre des affaires éconn- 
miques et financières est en complet désaccord avec M. le 
ministre au budget et M. le ministre des anciens combattants 
qui tous deux, à la tribune de cette Assemblée, en avril 1955, 
a qu la volonté du Gouvernement de respecter :oya- 
ement désormais le rapport constant. 

Aucun homme de bonne foi, d’ailleurs, ne peut soutenir 

ue ce qui est reconnu indispensable pour tenir compte de 
l'évolution du coût de la vie doit être accordé sous une forme 
quelconque à un fonctionnaire, alors que, par le biais d’une 
interprétation trop littérale du texte, on pourrait refuser aux 
bé ro té de la guerre l'ajustement proportionnel de leurs pen- 

ons. 

C'est à un camouflage malhonnête, selon les propos d'ail- 
leurs tenus par M. le président du conseil à la délégation des 
associations d'anciens combattants, le 19 avril dernier, C’est 
précisément, mes chers collègues, ce camouflage malhonnête 
qui ne doit plus couvrir la loyauté des décisions de l’Assem- 
blée souveraine. 

Mais, conscients de la gravité de Ja situation financière du 
pays, nous accepterions, à la rigueur, une application totake et 
+ ge du rapport constant à partir du 1* janvier 1957, 
d 2-1 0R que l'engagement en serait pris par le Gouver- 
pement. 


IL n’y a là entore aucun crédit nouveau à prévoir pour 1956. 


En revanche, nous demandons — c’est, si je ne m'’abuse, 
le plan de détresse du secrétaire d'Etat aux anciens combat- 
tants — que des mesures nouvelles portent sur quelques unes 
des revendications essentielles des anciens combattants, notam- 
ment les pensions de veuve de guerre et d’orphelin, des grands 
invalides, des aveugles, des ankylosés et des anciens combat- 
tants d'Algérie et des territoires d'outre-mer. 


Ces dispositions nouvelles que nous demandons au Gouver- 
nement de je: + pod par lettre rectificative devraient entreiner 
le vote de 5 milliards environ de crédits nouveaux pour 1256, 
plus exactement 4.200 millions. 


Nous sommes loin, vous le voyez, mes chers collègues, du 
chiffre de 100 milliards avancé hier soir. 


Je serais pleinement satisfait si les observations que je viens 
de présenter, après avoir éclairé l’Assemblée, étaient de nature 
à rendre désormais impossibles de fausses interprétations. 


J1 me reste à protester contre une coutume fort regrettable 
qui semble désormais établie. 


Chaque année, le budget du ministère des anciens combat- 
tants est soumis à l’Assemblée nationale sans comporter de 
crédits nouveaux ou avec des crédits si modiques que les 
anciens combattants et victimes de guerre, voyant là une atti- 
tude inadmissible, se tournent vers la commission des pen- 
sions comme vers une planche de saiut, et le Gouvernement 
attend les réactions de notre commission. 


Alors, s’instaure entre le Gouvernement et nous une discus- 


sion . — je le dis tout net — n'est ue à læ hauteur des sen- 
n 


time que, nous professons envers tous ceux qui ont sacri- 
fé leur vie et leur santé pour sauver la patrie et au sacrifice 
desquels — je le répète — nous devons de pouvoir délibérer 
aujourd’hui. 


“Nos propositions, mes chers collègues, ne sont nullement 
inspirées par je ne sais quelle surenchère démagogique. Elles 
découlent de l'engagement pris ici en 1953 et qui a prévu 
’un effort serait fait, chaque année, afin de compléter les 
itions de la loi du 31 décembre 1953. 
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Elles sont aussi, ces propositions, la conséquence des pro- 
messes faites par le Gouvernement aux associations d'anciens 
combattants, ainsi que je le ra is hier. À cela, M. le minis- 
tre des finances a opposé les tés financières du moment. 
Comme lui, hous sommes fort 
situation, mais nul d'entre nous, je pense, me peut être 
tenté de voir sérieusement dans l'effort que nous réclamons 
un danger pour le franc. 3 UR. 

Et puis, j'insiste sur ce point, il s’agit, pour la plupart des 
victimes de la guerre, de lois votées par le Pari Jois qui 
n'ont été ni appliquées, ni respectées et qui sont i i- 
lement tournées. , 


M. Vincent Badiïe. Très bien 1 


M. Lucien Bégouin, sident de la commission des pensions. 
C'est inadmissible et l’Assemblée nationale se doit, en sui- 
vaut sa commission des pensions, de protester contre ce qui 
pe apparaître comme une injure à l de nos camarades. 

omme elle, elle doit protester, mes c collègues, contre 
ces carences successives, qui font que 453.000 dossiers de 

nsion sont en panne. Il faut encore un an pour passer 
evant une commission de réforme, deux et troïs ans pour 


obtenir la liguidation d’une . 

ll est péni CA où Mess d’avoir à étaler un pareil état 
de choses. Si je le fais, c’est parce que je veux la 
colère qui monte des rangs des anciens comba et parce 


ue je voudrais aussi éviter le pénible spectacle des associa- 
ons d’antiens combattants obligées de manifester dans la rue 
comme nous l'avons vu, nos mutilés roulant dans leurs voi- 


turettes ou a és sur leurs béquilles. 
Mes chers He. le 13 mai dernier, M. Tanguy-Prigent, 


chef de l'Etat, que « cette solennelle commémora de nos 
morts et de SUPER PE PRE RP 
où l'âme de la France retrouve sa prof ». 


seraient de grands mots vides de sens, privés de 

cation s'ils n° pee de l’action qu'ils t. 
Applaudissements ie, au centre et sur de nombreux 
ncs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


J'ai, à ce sujet, une proposition à faire à l’Assemblée. 
Je suis informé qu’une conférence interministérielle doit se 
tenir pour examiner de nouveau les difficuRés qui sont nées à 


du budget anciens à 
Elieus & ou cuite mme CUS te 


Je crois Te de leg me eg moyen me sf 
blée de re la du budget des anciens combat- 
tants et de la guerre. Comme je le nous ne 











M. ie président. La parole est à M. le président de ka com- 

mission des pensions. 5 RES 
M. le président de la commission des pensions. Je dois 
avouer que le président de la commission des ions ignore 
tout hs éventuelle conférence intermini se, et je le 
regrette. 


Mais si le Gouvernement peut nous confirmer que cette 


conférence doït se tenir et peut nous apporter les aménage- 


ments que noùs souhaitons, je me rallierai très volontiers à 
la proposition de M. David. 
M. le président. La parole est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 
M. Paul Ramadier, ministre des affaires iques et 
victimes 


économi 
financières. M. le ministre des anciens combattants et 
de guerre m'a fait part de son désir d'avoir avec moi une 


nouvelle discussion. 


Lil certain nombre de propositions e 
pas du'catre du Dudget et Et DDR oui EN ste 
les 


Nous comprenons mal l'ébstination de M. le ministre des 
aflaires et financières qui i 
ae “dm eme faites aux victimes de la guerre par des 
membres du Gouvernement. 

LH est r que la commission des pensions aît été 
contrainte de recourir au dépôt d'une motion préjudicielle pour 
réclamer l'application loyale de la législation sur les anciens 
combattants. £ se 

Chacun s’accorde à reconnaître qu'il faut faire un eflort en 
faveur des veuves de guerre et des On avait laissé 
espérer des crédits M ve cg £t l’on vient de rappeler 
ga s'agissait de millions. Puis on avait parlé du plan 

e détresse comportant environ deux milliards de crédits. 
avait élé convenu que des sommes seraient dégagées 


on en 

retraite du combattant. 
On avait laissé espérer un rajustement 

de 10 à 95 p. 100. Aucune mesuré nouvelle 

et le collectif. M. le ministre a même fait des 
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Comme l'éerivent les aneiens combattants, la situation des 
vietimes de la guerre s'aggrave du fait de l'augmentation du 
code .- la se Elle s'aggravera aussi du fait des nouveaux 
imp que le Gouvernement s’ pour pour- 
suivre là politique de guerre em ie. _ 

Voilà pourquoi nous x rgponheus 2-8 Argens la motion pré- 
judieielle propees par la des pensions. Mais s'il 
est question d’une réunion interministérielle qui nous appor- 
terait — c'est ce que je voudrais le Gouvernement nous 
dise — les améliorations qne nous alors nous esti- 
mons pouvoir envisager d'attendre. Mais, je le répète, à la 
condition des améliorations soient proposées. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est 1 M. Mutter, pour un rappel au 
règ'ement. te 


M. André Mutter. Mes chers collègues, je présenterai rapide- 
ment dewx observalions, qui se = 8 À effectivement au 


LA 
de er 23 ere À mon ae et a © a 
nes groupe, , Sans g, celui 
Ï « FRANS 7. 


Ina 
David, j'estime qu'il est assez singulier V'As- 
cembée Sol fériés d’une eng interministérile res- 
tive à € par un mem "un groupe par ire. 
D'après les aurais pensé qu'il appartenait au Gouver- 
nement lui dinlormes l'Assemblée sur ce point. (Très 
bien! très bien! à droite.) 
Quand notre excellent collègue, M. David, a demandé à 


l’Assemblée de se raïlier à Ja ion du ialiste, 
je pensais qu'il ent été nrétérabies pour la Gene de l'Assèm® 


M. Marcel David. Ces oies tie loisirs. nul ques 


Quand vous étiez dans l'opposition, monsieur David, vous 
délemdiez les droïts et l'honneur de l'Assemblée. Je vous 
demande de vous en souvenir. 


M. Marcel David. Je défendais également les droits et l'hon- 
neur.des anciens combattants, vous le savez bien! 


M. André Mutter. Vous n'étiez seul à le faire, - 
pas ; mon 


En second lieu, je veux respectu 

Pod que nous sommes réeliement dans une situation 
usse. 

Hier soir, une mation judicielle à été déposée. M. 1 
ministre des affaires ét finncières est alors 


maté à là Wibune ei 2 déclaré, au now du Gouvernement 
re ei Des De sue 7 car me ages 
tion était fondée sur les exigences de l'équilibre Dudgéiairc 


Alors, de deux choses l’une. Ou le Gouvernement maintient 
cette où il considère qu'il y a possibilité de nous 
L- D AL OT Due mu LT 
budget. Mais ii doit nous le dire. a . 


Car fl , de 
tres pd qe — dignité, celle du Gouvernement, 


Si vous devez maintenir ” vous avez prise hier soir, 
monsieur le ministre des are économiques et financières, 
ditesle tont de suite. à ré contre, vous acceptiez 

aurait mieux valu ne 


/ 


eusement au Gou- : 


4 





C'est dire que, dès maintenant, le Gouve-nement se reluse 
à envisager l'allocation de 4200 millions qui est demandée 
par la commission des pensions unanime. 

Dans ces conditions, la réunion de la conférence interminis- 
térielle devient sans objet. Aussi, comme M. Mutter, je demande 
au Gouvernement, avant de me prononcer, quelle est sa posi 
tion exacte. 

Si le Gouvernement ne doit faire aucun eflort budgétaire sup- 
plémentaire, même minime, puisque c’est une somme de 4.200 
millions de francs que nous demandons, alors je me refuse à 
voter le renvoi de la discussion des chapitres relatifs au minis- 
tère des anciens combattants, demandé par M. David. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le müénistre des affaires économiques et financières. Je 
veux d’abord protester contres une certaine exagération de 
forme, Je sais qu'elle traduit la véhémenee de convictions sin- 
cères, mais je crains que, parfois, les propos n'aillent un peu 
au delà de la pensée leur auteur. 

Je maintenant à mon ami M. Badie, de la manière la 
plus claire, sans aucune ambiguite. 

Le cadre du budget est déterminé. Le total:des crédits en 
cause est fixé. Dans l'équilibre du budget, il en est tenu compte. 


- Cet équilibre — hélas ! nous l'appelons ainsi par antiphrase — 


ce-déséquilibre, donc, ne peut pas étre + ge 

Mais dans le cadre des huit milliards de frames — et, déjà, 
nous avions envisagé certaines mesures, avant même cette dis- 
cussion — je ne refuse pas un aménagement différent, qui 
pourrait permettre de donner satisfaction à certains. Dans ce 
cadre, conséquent, une transaction pourrait, sans doute, 
être recherehée. 

Une chose, toutefois, est certaine: le total ne peut être 
changé m aggravé et si une proposition non équibibrée était 
soumise à l'Assemblée, je me verrais obligé, bien entendu, 
d'opposer l’article {7 de la loi de finances. 


M. le président. La parole est à M. Lucien Nicolas, pour répon- 
dre au Gouvernement. 


M. Lucien Nicolas. Mes chers collègues, c’est au nom du 
groupe du mouvement républicain populaire que j'interviens 
rièvement dans cette discussion. 
t au Gouvernement, je m'assoeie, au nom de mon 
groupe, aux paroles de M. le président de la commission des 
nsions. 


Je rappelle à M. le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières les promesses qui ont été faites aux anciens combattants 
et à l'U. F. A. C. et la situation lamentable dans laquelle se ircu- 
vent ces anciens combattants, qu’on renvoie toujours de Pilate 
à Hérode. 

Hier soir, monsieur le ministre des aflaires économiques et 
financières, répondant à la commission des pensions, VOUS avez 
dit en substance : vous êtes les défenseurs des aneiens combat- 
tants, l’Assemblée se doit d’être le défenseur de la nation. 

Monsieur le ministre, dans ce domaine l’Assemblée doit passer 
en deuxième position, car, les véritables défenseurs de Ia mation, 
ce sont les anciens combattants. 

D est temps qu'on pense quelque peu à eux et que, Joya- 
lement et fran t, cette siluation soit éclaireie, qu'on 
essaie enfin de donner quelques satisfactions à ceux qui ont 
laissé, dans l’accomplissement de leur devoir, une partie de 
_ santé pour la défense de la patrie. (Applaudissements aw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de La commis- 
sion des pensions. 

M, le président de la commission des pensions. !l faut en 
finir, monsieur le président. 


M. le président, C'est bien mon avis. 

FL le président de la commission des pensions. Après les 
explications que vient de donner M. le ministre des affaires 
économiques et financières, la discuss:on ne saurait se pro- 
longer. 

J'avais, en somme, manifesté mon désir de me rallier à la 


de M. David, mais dans le souei d'obtenir, par le 
d'une mesure transact:onnelle, les satisfactions que nous 


_ réecherchions. 


Je ne voudrais pas cependant +. s'agisse d’une mesure 
dilatoire. C'est pouquoi je maintiendrai ma motion préjudieielle 
sur laquelle je demanderai à l’Assemblée de se prononcer, 

Voir nombreuses, Aux voix | 


M le président. Si, la discussion étant terminée, la motion 

| mi qe de M. Bégouin est maintenue, la proposition de 
vid n’est pas recevable. 

Monsieur Bégouin, maintenez-vous votre motion préjndicielle ? 


DORE 
A 


D ae a em 


PRES 














2600 ASSEMBLEE NATIONALE 


— 1 SEANCE DU 14 JUIN 1956 





M. le président de la commission des pensions. Je la main- 
tiens, monsieur le président, au nom de la commission des pen- 
sions unanime. , 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. Je demande la parole 
en qualité de rapporteur pour avis. 


M. le président. Les commissions pour avis ont épuisé leur 
témps de parole. Je vais consulte: l’Assemblée. 
Sur de nombreux bancs. Scrutin ! 


M. le président. Je mets aux. voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par M. Lucien Bégouin au nom de la commission des 
pensions et dont je rappelle les termes : 


« L'Assemblée nationale, 

« Décile de surseoir à l'examen des chapitres relatifs au 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre conte- 
nus dans le projet de loi portang ajustement des dotations bud- 

éta:rcs reconduites à l’exercice 1956, jusqu'au dépôt par le 

ouvernement d’une lettre rectificalive proposant des crédits 
supplémentaires devant permettre, en dehors de l'application de 
la troisième tranche du plan dit quadriennal, la réalisation de 
mesures nouvelles en faveur des änciens combattants et vic- 
serre, ainsi que la stricte application du rapport 


times de la 

constant. » 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) ; 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le préstdent. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants............5......... « OT 
DISONS ADI. ce so vaste er ee 289 
Pour l’adoption........:. . 546 
+ CORD FrdritasensiiVeste 31 


L'Assemblée nat'onale a adopté. 


En conséquence il est sursis, dans le collectif, à l’examen des 
chapitres relatifs au budget des anciens combattants. k 

Nous abordons maintenant la discussion des chapitres de 
l'état A concernant le ministère de l'éducation nationale. 


Education nationale, 
ETAT A (suite). 


TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 


1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunération 
principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 24.186.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur général. | 


M. Francis Leenhardt, Pporiene oénéral. Mes chers coll , 
nous abordons maintenant le plus important des budgets civils, 
non seulement par le volume des crédits qui lui sont aflectés, 
mais aussi et surtout e qu’il représente réellement l’avenir 
du pays dans le domaine de l'éducation de la jeunesse et dans 
celui de la recherche scientifique. 

Le budget de l'éducation nationale Vient au deuxième rang 
des budgets civils, immédiatement après celui des charges com- 
ne pe les dépenses ordinaires. Quant aux dépenses en 
er , le budget de l’éducation nationale oceupe la première 
place. ; | 

Il mérite donc une étude particulièrement attentive. 


Cependant, je voudrais faire appel à nos collègues pour que 
ce débat, qui est toujours très long, reste dans des limités - 
raisonnables car nous sommes déjà assez en retard sur notre 
horaire. Je voudrais aussi attirer leur attention sur le fait 
que le temps de parole de certains groupes s’épuise et que 
‘l'heure de se restreindre est venue. 

Au surplus, je voudrais souligner dans ce sens que ce budget 
est un budget de reconduction pour 281.700 millions de. francs et 
que les à entations 9 nous avons à discuter ne portent 

“que sur 10.500 millions de francs. $ 

D'autre part, nous devons reconnaître qu’incontestablement 
— et tous ceux qui ont étudié ce projet seront d’accord avec 
moi — Je Gouvernement a fait un eflort très able dans les 
domaines qui nous oo puisque ce n’est pas moins 
de 20.864 créations d'emplois que nous trouvens au chapitre 
des personnels. | 

Un certain nombre d’autorisations de dre supplémen- 
taires sont également prévués pour les dépenses en capital, 


La 


° de diplômes délivr 





Au seuil de ce débat, je voudrais donner l'exemple de la 
brièveté en présentant des observations sur deux points seu- 
lement. 

Je parlerai en premier lieu de l’enseignement technique. 

En dépit des efforts que nous constatons dans le budget de 
cette année, le manque d'établissements limite très sérieuse- 
ment les admissions. C’est ainsi que, lors de la dernière rentrés 
scolaire, le nombre des élèves qui n’ont pu étre admis dans 
les établissements d'enseignement technique et les centres 
ee he par suite “de l'insuffisance de locaux, s'élève 
à près de 49.000. 

Dans cet ordre d'enseignement, comme dans les autres, l’ac- 
croissement de la population scolaire risque à brève échéance 
de poser de graves problèmes. 

Quand on connaît les besoins du pays en main-d'œuvre 
qualifiée et en cadres de maîtrise, on mesure l’importance de 
l'effort qui reste à accomplir pour développer un enseignement 
qui, dans les années à venir, doit prendre une place préémi- 
nente. 

Il est sans doute de bonne politique d'orienter. les. jeunes 
vers l’enseignement technique, mais il faut prévoir à l’avance 
les conséquences de l’afflux qui pourrait en résulter dañs ces 
établissements. - 

Le second point sur @ > je veux souligner les préoccupa- 
tions de la commission des finances se rattache, lui aussi, à 
l'expansion économique. IL s’agit de la formation des ingé- 
nieurs. 

Monsieur le ministre, nous vous remercions d’avoir souligné 
devant la commission des finances le déficit considérable que 
vous avez constaté dans la formation des ingénieurs. Vous avez 
déclaré qu'il faudrait former quatre fois plus d'ingénieurs et 
que le problème n’était plus de sélectionner, mais-d'étendre, 
ve romotions. IL convient d'éviter, en effet, de créer d’innom- 

les parias avec les milliers de garçons victimes des hasards 
des concours, alors que leur préparation et leur formation sont 
déjà excellentes. Vous avez marqué votre préoccupation de 
réagir contre un malthusianisme qui est particuthièrement grave. 
Nombreuses sont les entreprises qui, à l’heure actuelle, man- 
cr d'ingénieurs et s'inquiètent pour les années à venir. 
ous nous avez assurés que vous alliez ouvrir des négocia- 
tions pour remédier à cette situation, pour récupérer ces gar- 
çons qui ont échoué aux concours. = 

Vous vous pop d'augmenter sensiblement l’eflectif des 
promotions. Il faut, en effet, que vous résistiez à toutes les 
pressions « s’exercent pour que ce titre d'ingénieur soit 
dep gardé, alors qu'il devrait être aujourd’hui très 
argement étendu. 

Pour appuyer vos eflorts dans ce sens, je voudrais me borner 
à attirer l'attention de l’Assemblée nationalé sur une statis- 
tique extraite du premier rapport d'enquête du conseil supé- 
rieur de la recherche scientifique et du technique. 
Nous mesurons dans cette statistique le re de la France 
dans la formation d'ingénieurs par rapport aux pales 
puissances QT du monde. Voici, pour 1954, le nombre 

s, dans ces divers pays, pour un million 
d'habitants. 

En tête, nous trouvons le Royaume-Uni a délivré 237 
diplômes par million d'habitants ; erisuite VU. R. S. $., qui» 

ivré diplômes ; puis le Canada, avec 214; les Eta ‘ 


avec #5 diplômes ; les Pays-Bas, 193 ; la Suisse, 155 ; l'Italie, 114. 
La est au dernier de ces puissances et n’a délivré 
que 90 diplômes d'ingénieur par million d'habitants. - 


LA 


M. Félix Kir, Quelle est la valeur des diplômes ?.. 


M. le rapporteur général. Dans ces conditions, monsieur le 
mixistre, je tiens simplement à vous dire que la commission 


des finances vous encourage dans vos eflorts pour venir à 


bout de toutes les résistances pourräient s’ -au 
redressement de cette situatign, dont il n’y a pos Poscin de 
e. 


souligner les incidences sur notre expansion économiqu 


M.'le président. Je vous remercie, monsieur le rapporteur 
énéral, d’avoir bien voulu me relayer inviter nos col- 


- lègues à respecter le temps de parole qui leur a été im et, 


bien que les commissions pour avis aient épuisé le leur, je 
donne la parole à M: Vayron, rapporteur pour avis de la com- 
mission de l’éducation nationale. (Sourires.) 


M. Philippe , Tapporteur pour avis pour l'éducation 
nationale et les chapitres communs. Mesdames, messieurs, le 
budget de l'éducation nationale consiste, dans son ense * 
en la reconduction de celui de l’année précédente. 

Ce qu'on vous demande aujourd’hui, c’est un complément de 
dépenses qui est d’environ 74 milliards de dépenses en capital 
et de 10,5 milliards de dépenses ordinaires complémentaires. 
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Tout doît nous inciter à nous féliciter des crédits importants 
mis à la disposition du ministre de l'éducation nationale tout 
en regreltant que, sur bien des points encore, les efforts res- 
tent en deçà des nécessités ; il n’en est pas moins vrai que l'œu- 
vre commencée par les gouvernements précédents a été pour- 
suivie par le Gouvernement actuel et que nous aurons à Cons- 
tater une certaine amélioration sur le plan du personnel et de 
l'équipement. , { 

Beaucoup reste cependant à faire pour doter le pays d’un 
ensemble scolaire complet correspondant à l’évoiution de la 
science et de la culture. 

Le problème qui, à l'heure actuelle, est de beaucoup le plus 
important et le plus difficile à résoudre est celui du personnel; 
il se pose sous deux aspects: celui de la création des postes 
et celui du recrutement, dont la base essentielle est le mon- 
tant des rémunérations. 

Si nous envisageons les divers ordres d'enseignement, nous 
conslatons que le primaire subit une crise grave due à l’accrois- 
sement du nompre des enfants d'âge scolaire qui passe de 3 mil- 
lions 225.000 en 1951 à 4.200.000 en 1956, accroissement qui se 
poursuivra jusqu'en 1960 en s'ajoutant peut-ètre aux consé- 
quences du report de l’âge de la scolarité. Celte situation ne 
permet done pas de mesures transitoires ou provisoires. 


C'est dans ce sens que le projet qui nous est actuellement 
soumis prévoit la création de 10.200 postes d’instiluteurs primai- 
res, dont 1.050 dans les écoles maternelles et 250 seulement 
outre-mer; ceci ne résoudra pas tous les problèmes et ne per- 
melira que difficilement la rentrée scolaire de 1956. 


IL n’est pas possible, en effet, de considérer cet eflort comme 
suffisant, Car il faut comprendre dans la création de postes Ja 
transformation d'un certain nombre de classes oflicieuses en 
classes officiellement reconnues et il est certain que l’on ne 
pourra décongestionner les classes à effectifs pléthoriques ou 
désigner partout des instituteurs titulaires. 


Les difficultés ne font, en effet, que s’accroître en raison du 
très grave problème du recrutement ; il est déjà dicicile de pré- 
voir le remplacement normal des instituteurs prenant leur 
retraile puisque 4.500 places environ sont mises au concours 
et que les 195.000 postes existants demandent, pour être mainte- 
nus, à,500 maîtres nouveaux chaque année. 


Un plan de recrutement doit être mis à l’étude ; il devra pré- 
voir une augmentation du nombre de p'aces dans les écoles nor- 
mai2s et dans ce sens votre commission a pensé qu'il était utile 
de iaire à M. le ministre de l'éducation nationale une sugges- 
tion : 1} conviendrait d’externer les élèves de 3° et 4° années afin 
de laisser un certain nombre de places supplémentaires pour les 
ire et 2° années; cette mesure, que nous considérons comme 
une mesure transitoire exigée par les événements, permettrait 
sans doute l'augmentation de 50 p- 100 au moins du nombre 
des normaliens. 


Les postes non pourvus le seraient alors par l'intégration des 
bacheliers dans 18 service après une formation pédagogique et 
avec des avantages suflisanis. 

Mais le recrutement ne se fera avec quelque efficacité — et 
j'insisté sur ce point — qu'après une réévaluation des traite- 
ments des maîtres. Un instituteur commence à 28,000 francs par 
mois ; i} n’est pas possible de songer que cette somme Jui suf- 
fira pour vivre et faire vivre les siens ; Ï] serait incroyable qu'un 
tel traitement attire les jeunes vers la profession. 

Votre commission s’est intéressée à un certain nombre de 

problèmes particuliers et, notamment, à celui dit des enseigne- 
ments spéciaux; elle a, d'autre part, adopté un texte qui 
demande au Gouvernement de mettre à la charge de l'Etat les 
rémunérations Patte et l'indemnité de résidence des pro- 
fesseurs chargés de donner dans les cours complémentaires 
des enseignements spécialisés. 


Nous ne prendrons nn exemple, le plus important, celui 
du département de la Seine : 


Cette affaire est ancienne et dresse l’une contre l’autre l'ad- 
ministraton de l'éducation nationale et celle des finances; 
déjà, l'an dernier, un crédit de 800 millions de francs avait 
été proposé par le ministère de l'éducation nationale et refusé 
par celui des finances sous prétexte qu'il s'agissait d’un ensei- 
gnement de luxe. 

Or de i s’agit-il exactement ? 

Les collectivités locales de la Seine, dont Paris, paient chaque 
année 1.750 millions de francs environ pour assurer dans les 
cours complémentaires les enseignements dit spéciaux aux 
60.000 élèves qui les fréquentent . 

C'est ainsi que les enseignements de dessin, de musique, de 
&yimnastique, d'enseignement commercial, professionnel ou 
ménager et de langues vivantes sont assurés aux frais des 
communes, ce qui est anormal, car les instituteurs ne sont pas 
a di à cet enseignement dont l'Etat doit pourtant se char- 





Et encore ne parle-t-on pas ici des 2.700 millions de francs qui 
sont dépensés par les imèêmes colieclivités pour donner des 
enseignements du même genre dans les éco.es primaires du 
département. 

C'est pour ces motifs que votre commission a proposé une 
réduction indicative de 1.000 francs sur le chapitre 31-34 en vue 
d'obtenir du Gouvernement l'inscription d'une ligne supplé- 
mentaire au budget ainsi intitulée : « Subvention aux collecti- 
vités locales pour entretien des enscignements spéciaux des 
cours complémentaires ». 

Nul ne peut contester la nécessité de ce crédit; la valeur des 
enseignements spécialisés des cours complémentaires est par- 
tout reconnue et il importe de souligner que ce sont parfois 
les industries privées qui sont amenées à subventionner les 
installations de laboratuires et d'ateliers. 

Dans l'enseignement secondaire aussi, la situation est diffi- 
cile; l'augmentation des effectifs scolaires y est considéraple; 
elle ne cessera de s'’accroitre jusqu'en 1965, année au cours 
de laquelle pius de 950.000 jeunes seront appelés à suivre les 
cours de cet ordre d’enseignement, Déjà, entre 1952 et 1956, le 
nombre des élèves est passé de 377.000 à 463.000. 

Pour la même époque le nombre des professeurs n’a aug- 
menté que de 2.227, d'où une très forte disparité qui risque 
d'augmenter encore; sans doute, 4.479 postes sont-ils prévus 
celle année mais ils seront encore insuffisants. Les effectifs 
des Ciasses resteront trop élevés et le nombre des suppléants 
trop grand. 

Je ne pense pas nécessaire de revenir sur les indications 
données par la commission des finances à ce sujet; il est tou- 
telois de la pius haute importance que des mesures soient 
prises en vue d'assurer un recrutement rapide d'un plus grand 
nombre de professeurs. 

Ce recrutement ne sera pas possible tant que la situation res- 
tera ce qu'elle est, c’est-à-dire tant que l'agrégation restera 
inabordable aux vlus braves et le C.A.P.E.S. prévu comme ua 
examen, un concours redoutable. 

IL sera impossible tant que les membres de l’enseignement 
qui ont dû sacrifier aux études plusieurs années de leur jeu- 
nesse trouveront ailleurs, et surtout dans le domaine scienti- 
fique, des situations infiniment plus brillantes que celles qui 
leur sont faites par l'Etat. 

A cet égard, 11 faut dire quelle est la situation des jeunes 
licenciés qui, avec que'que ironie, sont pourvus de la licence 
d'enseignement et que l'on recrute au hasard des besoins 
chaque année, qui n’ont aucune sécurité dans leur emploi, qui 
touchent des salaires de 42.000 francs et n’obtiennent Ja titu- 
arisation qu’au prix de nombreuses et aléatoires années de 
travai!, même s'ils ont fait l’objet d'un rapport favorable de 
l'inspection générale. 

Il y à là une véritable escroquerie à l'égard de jeunes dont 
beaucoup ont rendu À l’enseignement de très réels services et 
qui en sont aussi peu récompensés que possible. Il est indis- 
pensable que les meilleurs d’entre eux soient titularisés. Des 
mesures heureuses sont prévues par le ministère, M. le ministre 
a biea voulu en faire part à la commission. Elles doivent être 
prises rapidement, et nous nous félicitons que M. le ministre 
en ait pris l'initiative. 

Il convient aussi d’insister sur le fait que l’enseignement des 
élèves sortant du primaire n'est pas assez orienté vers les 
sciences physiques et mathématiques. 

Cela provient tout à la fois de vieilles habitudes qui tendent 
à considérer l’enseignement dit moderne <omme un enseigne- 
ment de seconde zone, du manque de professeurs et de 
l'absence d'un équipement scientifique suffisant. 

La scolarisation scientifique en France représente le quart 
de celle de l'Angleterre et notre pays risque d’être en retard 
dans ce domaine sur le monde entier. IL convient d'y remédier 
au plus vite. 

S'il est vrai que l’enseignement supérieur voit ses effectifs 
augmenter d'une manière sensible, le problème du centre 
national de la recherche scientifique se pose d’une manière 
particulièrement grave. 

Votre commission des finances a voté une réduction indica- 
tive de 1.000 francs en vue d'atiirer l'attention du Gouver- 
nement sur la situation du personnel du centre national de la 
recherche scientifique. 


Mais, étant donné la gravité du problème, la sous-commission 
de la recherche scientifique a proposé la disjonction du cha- 
pitre 36-01 afin que soit affirmée la volonté de l’Assemblée de 
voir celte affaire réglée, et rapidement réglée. 

En effet, il est à craindre, si aucune amélioration n'est appor- 
tée dans les plus brefs délais à la situation des chercheurs et 
de leurs collaborateurs techniques, que le centre ne perde les 
meilleurs d’entre eux au profit de l’industrie privée. 

Tout, en effet, contribue à éloigner le personnel puisque, non 
seulement il ne dispose d'aucun statut, mais encore il recoit 
des rémunérations qui peuvent être considérées comme ridi- 








ASSEMBLEE NATIONALE — 4 SEANCE DU 14 JUIN 1956 





cules. Tous savent maintenant = le chercheur débute à 
45.000 francs par mois et que le technicien responsable du 
cyclotron du Collège de France gagne 30.000 francs, mais ces 
cas ne sont pas uniques et des comparaisons utiles peuvent être 
présentées à l’Assemblée. 

Un ingénieur des arts et métiers gagne au C. N. R. S. 48.000 
francs ; il en toucherait 100.000 dans le secteur privé; un tech- 
nicien de la catégorie 2 B reçoit 38.000 francs, il en aurait 
60.000 ailleurs. 

Il n'est pas une entreprise qui oserait offrir à ses collaborà- 
teurs Ja situation que l'Etat fait à ses chercheurs. Ceux-ci 
restent encore parce qu'ils cro'ent en leur mission, mais h6 
ont souvent des charges de famille ; pourront-ils toujours résis- 
ter pour les leurs à l’appel d’une vie plus aisée ? 

Certes, le C. N. R. S. a été organisé avec des crédits insuffi- 
sants ; le possible a été fait, il n'était que provisoire. 

Le Gouvernement doit déposer une lettre rectificative et 
donner à nos techniciens et à nos chercheurs les droits corres- 
pondant à leur valeur. 

C'est l'intérêt du pays dans le domaine de la recherche scien- 
tifique où si longtemps la France occupa la première place. 

Et comment ne pas évoquer, en terminant sur ces questions 
de personnel, la situation difficile et parfois douloureuse des 
professeurs français à l’étranger ? 

Ellie a déjà été évoquée, hier soir, lors de la discussion du 
budget des affaires étrangères, mais il me semble utile de 
rappeler ici quelques points. 

otre commission des finances a voté un abattement de 
1.000 francs en songeant à notre représentant à New-York, mais 
nous pouvons y joindre les revendications si justifiées des pro- 
fesseurs francais d’Egvpte qui, dans des conditions pénibles, 
maintiennent encore là-bas un peu de la culture française. 

Voilà des universitaires français qui n’ont touché aucune des 
augmentalions prévues depuis 1951 et reçoivent des traitements 
inférieurs à leurs collègues de France; alors qu'ils devraiert 
avoir droit à tous les égards, ils ne sont que des résidants à 
l'étranger et non point en mission ofticivlle, ils ne touchent 
aucun des avantages accordés à leurs collègues des territoires 
d'outre-mer. I y à là une anomalie grave qui doit disparaître. 
Nous demandons an Gouvernement d'y veiiler. 

Sans vouloir insister sur les dépenses en matériel, dont 1l y 
aurait cependant beaucoup à dire, car le matériel est souvent 
loin de répondre aux exigences nouvelles de la technique et des 
connaissances, votre commission a estimé qu'il ne lui était pas 
EE de sembler ignorer l'accident survenu au professeur 

selangon. 

Il convient, en effet, de saluer d'ure manière toute particu- 
lière ce savant, victime de sa conscience professionnelle, qui 
depuis des anntes ense:gnait la jeunesse dans les conditions 
que l’on soit, et de dire avec calme et fermeté au Gouverne- 
ment que des fails comme ceux qui lui ont coûté la vie ne 
doivent jamais se renouveler. 

Sans doute objectera-t-on qu’en raison du trop grand nombre 
d'élèves et par conséquent de Ja précipitation des travaux, 
toutes les précautions n’ont pas été press mais est-il vrai que, 
comme il l’a été affirmé, le matér:el utilisé ce jour-là fonction- 
nait depuis plus de ‘rente ans ? Comment dans ces romiilions 
peut-on dire qu’il présentait toutes garanties de sécurité ? 

Il faut affirmer que la vie de savants comme celui-là valait 
quelques sacrifices financiers et que si les précautions habi- 
tuelles se révélaient insuffisantes, 1l fallait en prendre de telles 
qu'aucun danger ne puisse exister ; il faut en tout cas remplacer 
le matériel vétuste de nos universités, et dans ce sens votre 
commission demandera une réduction indicative de 1.000 francs 
sur le chapitre 36-11. 

Le rapport de la commission des finances a fait une très large 
ee" à l'étude des dépenses en capital. Une observation a déjà 

té faite au sujet des reports de dépenses en capital. Cetle 
observation doit être répétée. 11 n’est pas possible de continuer 
à admettre que les crédits votés par le Parlement ne soient pas 
utilisés aussi rapidement que possible; trente-quatre milliards 
de report cette année, cela représente un nombre important de 
classes qui n’ont pas été édifiées, des difficultés de tous ordres 
pour les maîtres, les élèves et les administrateurs locaux. 

Pourquoi des reports ? C'est ce que votre commission des 
finances a étudié. 

IL lui à paru que les lenteurs administratives pouvaient en 
être la cause et, à cet égard, il convient, je pense, de se féli- 
citer de la décision du ministre de l'éducation nationale tendant 
à la création d’une direction de l’équipement scolaire, univer- 
sitaire et sportif. 

Nous sommes prêts à donner notre approbation pleine et 
entière à cette initiative, mais nous voulons que cette direc- 
tion nouvelle permette des constructions rapides, une meil- 
leure coordination des services en vue de l’utilisation des 
crédits votés par le Parlement. Nous sommes disposés, monsieur 
le ministre, à vous faire confiance sur ce point. 
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Cette direction ne saurait, en eflet, en aucune manière étre 
un organisme se superposant à ceux déjà existants, sans quoi 
elle ne ferait qu'amplifier des retards déjà très importants. 
Trop de collectivités locales, pltines de bonne velonté, sont 
contraintes parlois d'attendre pour construire les subventions 
auxquelles Ja loi leur donne droit. 

Certes, une partie des retards peut provenir des difficultés 
de la construction, soit par faute de main-d'œuvre spécialisée, 
soit par absence des matériaux nécessaires. Un eflort pourra 
être, je pense, fait dans ce sens, sans pouvoir résoudre tous 
les problèmes d’un seul coup dans une action commune avee 
le ministère de la reconstruction. 

Les réalisations maintenant accomplies, qui sont indiscuta- 
bles, correspondent-elles au besoin ? Il est difficile de répondre 
exactement à cette question car, si les autorisations de pro- 
gramme ont été effectivement données, elles sont loin d'être 
partout réalisées : 18.677 classes ont été prévues et subven- 
aa + mais 9.100 seulement ont été ouvertes en octo- 

re 1955. 

9.200 classes seront achevées cette année et 10.000 ont été 
lancées depuis le mois d'octobre. Le rapport de la commission 
du plan prévoyait la nécessité de 13.705 classes nouvelles, 
10.876 classes vétustes à remplacer et 2.294 détruites par faits 
de guerre. 

Il est donc vraisemblable que si la population scolaire n’aug- 
ere pas davantage, ce chifire sera suffisant dans l’immé- 

jat. 

Une très nette amélioration serait possible si le pourcentage 
des subventions aux communes se trouvait augmenté. 

Dans le même ordre d’idée, votre commission de l’éducation 
nationale tient à protester contre la discrimination actuelle- 
ment faite, lors de l'attribution des subventions aux cours 
complémentaires, entre les locaux scolaires et ceux des inter- 
nats, et elle demande au Gouvernement de mettre fin à ce 
qu'elle considère comme un précédent dangereux. 

L'enseignement secondaire, lui aussi, voit augmenter son 
nombre de classes qui atteindra 2.010 en 1957, chiffre encore 
insuffisant. 

Le problème des constructions de lycées par les communes 
a été évoqué. II semble bien que l’on soit amené à évoluer vers 


* une prise en charge dircète par l'Etat de la totalité des cons- 


tructions pour l’enseignement du second degré. C’est une solu- 
tion de bon sens et d'efficacité. 

La commission de l'éducation nationale souhaiterait une 
accélération de la natiomalisation des collèges appartenant 
encore aux collectivités locaies. Nous savons qu'un effort a 
déjà été fait dans ce sens. II doit, à notre avis, être encore 
amplifié. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, il paraît néces- 
saire de rappeler l'opportunité de sa décentralisation; il est 
inutile et coûteux pour les étudiants et dangereux pour les 
grandes villes de province que toute la jeunesse intellectuelle 
vienne à Paris, alors que toutes les études supérieures doivent 
pouvoir se faire sur p'ace. Sans doute dira-f-on que le recru- 
tement des professeurs se fera plus difficile ; cela est loin d’être 
certain si de bonnes conditions de travail leur sont offertes 
sur place. 

Nous ferons la même observation pour les établissements 
médicaux sociaux qui ne doivent pas tous concentrés dans la 
région parisienne. 

Il est bien entendu que l’enseignement doit être ouvert à 
tous et, par conséquent, il est indispensable d'envisager une 
aide pius large aux élèves de familles nécessiteuses; ceux de 
l'enseignement supérieur profiteront, nous l’espérons, de l'al- 
location d'étude déjà votée par la commission de l'éducation 
nationale et que l’Assemblée, nous voulons le croire, ratifiera, 
mais les autres ordres d'enseignement doivent pouvoir disposer 
de bourses plus nombreuses et plus importantes. IL convient 
tout à la fois que le taux des bourses soit plus élevé et que 
le plafond des ressources soit relevé. 

Tel est l'avis unanime, mesdames, messieurs, de votre com- 
mission de l'éducation nationale, Pour ne pas alourdir cet 
exposé, certains problèmes, qui feront Ave, d’amendements, 
n'ont pas été développés ici; nous aurons l'occasion d’y reve- 
nir au cours de la discussion des articles du projet de loi. 

Pour nous, le budget de l'éducation nationale ne pose pas 
un problème politique, c’est le budget de l'avenir. Il porte 
l'espoir de la nation, Aucun sacrifice ne doit être assez grand 
pour le rendre efficace. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à Mile Dienesch, rapporteur 
pour avis de la commission de l’éducation nationale pour l’en- 
seignement technique. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur pour avis de la 
commission de l'éducation nationale pour l’enseignement tech- 
nique. Mesdames, messieurs, si le budget de l'enseignement 
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technique et de la jeunesse mérite de retenir notre attention 
d'une façon particulière, c'est sans doute en fonction de son 
incidence sur le développement économique du pays, mais ce 
n’est pas l'essentiel. 

Alors que les métiers évoluent sans cesse au rythme chaque 
jour accéléré du progrès, une formation professionnelle véri- 
table est indispensable pour permettre à nos jeunes d'envisa- 
ger sans angoisse l’avenir et de trouver dans leur vie d'homme 
et de travailleur épanouissement et équilibre. : 

C'est dans ces perspectives qu’il nous faut examiner succes- 
sivement, non seulement les progrès annue:s de ces crédits par 
rapport à l’ensemble des crédits budgétaires, mais aussi et sur- 
tout leur rapport avec ceux qui sont consacrés à l'enseigne- 
ment secondaire et leur évolution comparée avec les besoins 
possibles de notre économie. $ 
_ Votre commission n’a pas cru devoir, à Propos d’un collectif, 
procéder à l'examen particulier de chacun des chapitres, pas 
plus qu’à une large discussion généra:e, Se félicitant des efloris 
poursuivis pour donner au budget de l'enseignement technique 
des crédits chaque année mieux ajustés aux besoins, votre 
commission a tenu à indiquer un certain nombre de points 
sur lesquels l’augmentation des chiffres ne devait pas faire 
illusion et sur lesquels l'attention du Parlement comme celle 
du Gouvernement doit rester inquiète. 

L'enseignement technique doit cesser d'être le parent pauvre 
de notre enseignement secondaire. 

Si nous comparons les effectifs de l’un et l’autre de ces ensei- 
gnements, nous constatons sans doute que, dès octobre 1955, 
une amélioration s'était produite pour les effectifs des étab:is- 
sements techniques et des centres d'apprentissage, ma:s 49.000 
élèves restaient encore à la porte de ces établissements, alors 
que les effectifs des lycées et collèges classiques et modernes 
avaient pures bien davantage. 

Les collèges techniques ont reçu proportionnellement trois 
fois moins d'élèves nouveaux malgré le cri d'alarme de nos 
éconoraistes. Le retard est donc loin d'être comblé. 

Notre enseignement technique doit prévoir les exigences nou- 
velles du progrès industriel. Votre commiss:on doit signaler 
d'une façon particulière qu'il ne suffit pas, contrairement peut- 
être à l'enseignement secondaire, de multiplier les locaux exis- 
tants ou les créations de postes. 

L'enseignement technique a sa fonction propre. Les condi- 
tions de son développement ne peuvent être analogues à celles 
des autres enseignements du second degré. Sa place dans l’éco- 
nomie nationale requiert une constante évolution de son ens2i- 
gnement. 

Nous reconnaissons volontiers les eflorts lucides et diligents 
de la direction de l'enseignement technique dans ce travail 
difficile qui exige une collaboration constante avec la profes- 
sion, Mais il reste encore beaucoup à faire en ce domaine. Le 
nombre des candidats aux différents certificats d'aptitude pro- 
fessionnelle tels ceux intéressant :es emplois de bureau ou 
la couture, sont encore nettement excédentaires. 

Le centre d’études et de recherches de l’enseignement tech- 
nique nous signale que, dans l'année 1954-1955, il y avait 
encore 33.912 couturières et 66.361 candidats aux emplois de 
bureaux aux cours de formation professionnelle. 

Enfin, ce n’est pas seulement pour l'avenir immédiat qu'il 
nous faut envisager cet enseigrement, c'est aussi pour un ave- 
nit un peu plus lointain, mais — ne nous faisons pas d'illu- 
sinas — proche cependant. - 

Ea eflet, le prob:ème de l’automation ne tardera pas à se 
poser. 

A ce sujet, faisant écho à M. Buisson, d'recteur de l’ensei- 
gn«inent technique, nous iisions, dans le Bulletin officiel de 
l'éducation nationale, sous la plume de M. l'inspecteur général 
À. Le Gall, les observations suivantes : 


« La nouvelle conjoncture économique appelle le pays à 
bien reconnaître que contrairement à une opinion courante et 
simpliste, le salut ne consiste pas à orienter vers l'ense:gne- 
ment technique traditionnel des masses d'adolescents si ceux-ci 
ne doivent accéder qu'à la formation d'ouvrier qualifié, L'usine 
automatisée fera appel comme Je fait déjà l’usine fortement 
mécanisée à des techniciens hautement formés et spécialisés ». 

Le commissariat au plan estimait à 30.000 environ le nombre 
des techniciens qu’il nous faudrait préparer. 

Actuellement, nous pouvons en prévoir 3.300 environ parmi 
lesquels il faut compter 2.000 diplômés seulement pour nos 
écoles nationales professionnelles dont le nombre est évidem- 
ment bien insuffisant. 

Le même problème se pose d’ailleurs à tous les échelons, pour 
les cadres de maîtrise en particulier. 

Votre commission ne peut donc qu'’encourager le développe- 
ment de la promotion ouvrière, dont la classe ouvrière la pre- 
mière comprend la nécessité, On aurait enregistré, je crois, 
près de 73.000 demandes l'an dernier, Mais cette mesure ne 
peut pallier l'insuffisance des moyens ou des réformes dont 
a besoin en propre l'enseignement technique. 





IL serait inconcevable que le progrès, demain, trouve ns3 
jeunes travailleurs démunies, qui plus est, ajoute à ‘eur inq'ié- 
tude au lieu de servir à leur libération. 

En ce qui concerne l'orientation professionnelle, il est bien 
évident qu'au cours d'une évolut'on économique, son rôle est 
vruncrdial. La compréh2nsion et la col'aboralion des familles 
soni essentielles. 

Aussi, votre commission, une fois de plus, regrette-t-elle 
l'absence d'une politique clairement définie en ce qui concerne 
l'orientation professionnelle, qu'il s'agisse de la formation et 
du recrutement des orienteurs, de l'information des familles, 
d: l'orientation des élèves. Elie déplore également que le 
statut des orienteurs, longtemps attendu et qui denait répon- 
dre aux vœux légitimes de tant de maîtres qui furent des pion- 
riers convaincus et dévoués, n'ait porté eilet rétroactif qu'à 
dater de 1955, alors que le vote de la loi date de mai 1951. 

Le personnel est également déçu du fait Le décret d'appli- 
cation n'ait encore donné ia moindre réalisation à ce statut, 

Eu ce qui concerne la situation du personnel, si l'on parle 
assez souvent de l'égalité, de l'unité des enscignements, il 
conviendrait que l'on fit ua effort pour que je personnel de 
l'enseignement technique ne soit pas défavorisé par rapport 
au personnel des autres orüres d'enseignement. 

Le nombre des maîtres de l’enseignement technique s'est 
accru, depuis quatre ans, à peu près régulièrement et propor- 
tionnellement au nombre des enfants. Sur ce point, la commis- 
siun de l'édusation nationale a exprimé sa satisfaction. Néan- 
moins, elle s'étonne de l'injuste situation dans laquele se 
trouve une grande partie de ces maitres. 

C'est le cas, par exemp'e, des directeurs des centres d’'ap- 
prentissage dont l'indemailé n'est pas comparabie à celle des 

roviseurs ou principaux de collège, malgré des responsäbiliiés 
ourdes et une tâche humaine et sociaie infiniment plus déli- 
cale encore. 

La commission de l'éducation nationale s’est done prononcée 
à l'unanimité pour la majoration de cette indemnité lors du 
rapport de M. Boutavant et demande une réduction indicative 
au chapitre 31-45 pour manifester cetle volonté unanime. 

La situation des professeurs techniques adjoints mérite égale- 
ment d'être signalée. Les conditions d'avancement, la date 
tardive du début de leur carrière handicapent ce personnel. 
Ne pourrait-on au moins compter comme ancienneté le nombre 
d'années passées dans l’industrie et exigées pour être profes- 
seur technique adjoint ? 

Les horaires chargés de ces maîtres, les exigences requises 
pour leur titularisation, la validation partielle de ;eurs services 
pour le calcul de la retraite sont autant d'injustices qu'il fau- 
drait réparer. Sur ce dernier point, votre commission a déjà 
Imanifesté sa volonté en adoptant, à l'unanimité, le rapport 

résenté par M. Le Strat et demande, en conséquence, la réduc- 
ion indicative du crédit inscrit au chapitre 31-14. 

Enfin, votre commission a souligné ;a nécessité des mesures 
sociales : bourses, trousseaux, etc., dans l'enseignement tech- 
nique et les centres d'apprentissage. Les besoius y sont, en 
fait, plus urgents que ans tout autre enseignement en raison 
des difficultés financières constatées chez un grand nombre de 
familles. Elle demande que les enfants les plus pauvres reçoi- 
vent une aide substantielle. 

En ce qui concerne enfin les examens de l’enseignement 
technique, votre commission s'étonne qu'une revendication 
extrêmement modeste, comme la deuxième session du C, A. P, 
n'ait encore connu aucune amorce de satisfaction. 

Il ne s’agit pas de prévoir une deuxième session complète 
en seplembre, mais de donner leur chance à de jeunes gar- 
çons de quatorze à dix-sept ans qui peut-être ont eu des lacunes 
dans Je domaine de l’enseignement général, de la technologie 
ou du dessin, En quelques semaines de travail, ils pourra ent 
obtenir le niveau souhaitable. Pourquoi les priver du béréfice 
d'une qualification absolument indispensable au moment où ils 
abordent Je monde du travail ? 


Je le répèle, au départ, votre commission avait souhaité 
une deuxième session d'examen complète comportant mème 
les épreuves d'activité manuelle. Elie a considérablement réduit 
ses exigences pour répondre aux arguments de M. le ministre 
de l'éducation nationale, Puisque la commission a fait un effort, 
nous souhaitons que le ministre, de son côté, en fasse un pour 
répondre à un vœu modéré. 


En ce qui concerne la formation physique de la jeunesse, 
votre commission n2 peut qu'approuver les efforts qui sont 
faits pour apporter à un plus grand nombre d'élèves l'élu 
cation physique et sportive. Elle estime qu'il y va d'un fac- 
teur essentiel dans la personnalité de l'adolescent et ne eut 
que souhaiter l'extension des heures et des programmes consa- 
crés à l'éducation physique. Elle souligne cependant, malgré 
la création de 230 postes de professeurs et les 50 postes de 
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chargés d'enseignement, qu’il reste encore 1.181 postes à pour- 
voir et que les cours complémentaires restent bien défavorisés 
gar rapport aux autres ordres 4’enseignement. 

Élle tient également à signaler le retard de la parution du 
statut fixant les conditions d’accès des maîtres d'éducation 
physique et sportive an poste des chargés d'enseignement. 

Enfin, les jeunes travailleurs ont droit à leur plein epa- 
nonissement physique. À + 

La nation a le devoir de leur assurer, à l’usine, dans l'en- 
treprise, à la ferme, l'hygiène et le développement physiques, 
sans lesqueis leur personnalité risque de ne jamais compiète- 
ment s'épanouir. ? 

N'est-ce pas une première et indispensable forme de la pro- 
motion prysanne ou ouvrière ? L 

Néanmoins, 217.000 jeunes travailleurs seulement sur 2.500.000 
pratiquent le sport et l'exercice physique d’une façon ration- 
pelle. Les maîtres nouveaux, £0 je crois, que prévoit le bud- 
get ne portent guëre qu’à 660 environ le nombre de ceux qui 
sont chargés de cette initiation. VrrA 

Le dernier point sur lequel la commission appelle l’atten- 
tion de l'Assemblée est cclut des colonies de vacances. t 

klle demande à l'unanimité qu'une réduetion indicative soit 
apportée aux erédits du chapitre 47-51 pour souligner la situa- 
tion alarmante des enfants les plus pauvres, au moment des 
mois de vacances. Ceux-là même qui, au cours de l’année, 
connaissent trop souvent les privations, une nourriture insuf- 
* fisante, l'entassement d’un étroit logis, ne peuvent être admis 
au bénéfice du grand air et du sokeil en raison du rix de 
ournée trop élevé exigé des familles, malgré l'aide des col- 
eclivités et des caisses d'allocations familiales. v+ 

Votre eommmissiun s’est également prononcée à l'unanimité 
sur le rapport de Mile Marzin et nous demanderons que ies 
conciusions en scient prises en considération. 

La commission de l'éducation nationale s’est hornée aux 
observations qui lui ont paru les pius urgentes. Elle espère 
qu'un large débat, franchement ouvert, permettra à l’Assem- 

lée de se prononcer enfin sur les grandes mesures qu ex'ge 
la montée de notre jeunesse et qui doivent permettre son 
véritable épanouissement. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission. Mesdames, 
messieurs, une fois de ans je viens plaider devant vous 
la cause des enfants de France, de ces malheureux enfants 
qui subissent la loi du plus fort. 

Le plus fort ? mais, c'est vous. C’est aussi le ministre, qui 
peut prendre des mesures et qui peut vous demander d'en 
prendre. Cependant, bien au-dessus de vous et du ministre, il 

a la puissance souveraine et oceulte des services du minis- 
bre de j'éducation nationale. 

Si, souvent, on a dit des ministres, quelle que soit leur 
valeur — ils en ont tous — qu'ils ont été en fait impuissants, 
ce n'est pas de leur faute, c’est la faute de l'organisation dont 
je viens de parler. 

H y a un an et demi, un des hommes les plus considérables 
de l'université française, M. Sarrailh, a dit publiquement que 
les programmes étaient démentiels. Qu'a-t-on fait depuis un 
an et demi à cet égard ? Rien. 

B y à huit ans, une commission composée d'hommes devant 
la valeur desquels on peut s’incliner, la commission Langevin- 
Vallon, avait déterminé les limites maxima du travail des 
élèves de l’enseignement primaire et de l'enseignement secon- 
daire — ceux qui m'intéressent en ce moment — en fonc- 
tion de leurs possibilités physiologiques et de leurs besoins 
psychologiques. Croyez-vous que l’on en a tenu compte ? Nulle- 
ment! 

Le résultat se fait sentir sur Fétat de santé des enfants. On 
s'étonne souvent que les Français soient émotifs, peut-être 
plus que d’autres peuples. Savez-Vous à quoi cela tient ? À 
ce que les enfants ne dorment pas assez. 

A cet égard, je puis faire état d'expériences, je dirai pres- 
que personnelles, À er sont absolument probantes. Si Fon com- 
pure le sort d’un enfant qui fréquente une école primaire 
communale et celui d'un enfant qui, en Angleterre, fait son 
éducation dans une école du même type, on constate que l'en- 
fant français dort une heure vingt minutes de moins par 
jour. C'est là un fait d'importance pour l'équilibre nerveux 
de l'enfant, 

Aussi me suis-je adressé aux ministres de l'éducation natio- 
nale suceessifs et leur ai-je dit: Vous vez ne tenir 
compte de ce que disent les députés — il me faut pas le leur 
dire (Sourires) — mais, moralkciment, vous devez tenir compte 
de l'opinion d'hommes de la qualité de MM. Langevin et 
Vallon et de tant d’autres qui tous apportent les mêmes affir- 











malions. J'ai reçu de nombreuses lettres. Du médecin de cam- 
gagne jusqu'au médecin des hôpitaux de Paris, il y a una- 
hirmilé. 

Je sais, monsieur Je ministre @e l'éducation nationale, qmne 
vous avez un adversaire, les parents, En matière d’éducation, 
en effet. les parents sont des amateurs, n'ayant jamais étudié 
le probième si complexe de l'éducation des enfants. 

Car on étudie bien la manière d’élever les chevaux, mais 
pas celle d'élever les enfants. 

Les parents ne pensent qu'à l'examen que pourra subir plus 
tard l'enfant, D'ahord ce nouveau « bachot » qui a été institué 
pour passer en sixième... 


M. Michet Raingcard. Très bicn! 


M. le président de la commission. et qui martyrise les 
mères de famille. Puis cette licence qu'il faut passer pour 
occuper tant de fonetions et dont je dirai un mot tout à 
l'heure. 

En présence de telles exigences, les parents disent: I1 faut 
que notre enfant travaille au maximum pour passer ces 
examens. Et de se plaindre alors que le maître ne donne pas 
assez de travail quand l'enfant rentre chez lui. : 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le président de la-commission. Ce sont de braves gens, 
certes — nous en somines — mais ce sont les ennemis de 
l'enfance. Hs ne comprennent rien au problème et ils vont 
directement à l'encontre de l'intérêt de leurs enfants. 

Or, des expériences ont été faites. On en a fait une 4 
Vanves, une à Noisy-le-Sec. Elles ont parfaitement réussi. Je 
disais déjà à vos prédécesseurs, monsieur le ministre: puis- 
qu'elles ont parfaitement réussi et puisque, suivant le mot 
de Benjamin Franklin « les hommes ne suivent jamais les 
leeons de l'expérience des autres, mais sculerment Îles lecons 
de leur propre expérience, et ce sont les plus coûteuses », 
au moins profitons-en. 

Et vos prédécesseurs m'ont répondu: Nous voudrions bien, 
mais cela coûte trop cher. 

Je leur disais encore: Montrez un peu d'initiative, un peu 
d'imagination, un peu d'enthousiasme quand il s'agit des 
enfants de France. 


M. Henri Thamier. Ce sont les crédits surtout qui manquent. 


M. le président de la commission. Les crédits ? Mais vous 
pariez comme un ministre (Rires,) que vous serez peut-être 


un jour. 
M. Henri Fhamiier. C'est pourtant la vérité. 


M. le président de la commission. C'est la vérité, sans doute, 
mais Si l'on se passionne vraiment pour cetie cause, il y a 
peut-être moyen, de s'arranger, 

En effet, beaucoup de commmes possèdent un terrain de 
sport qui est libre pendant quatre ou cinq jours par semaine 
et même, quand elles n'en ont pas, il n'est pas impossible 
de trouver un propriétaire bénévole, par exemple un candidat 
à la mairie, qui prètera un terrain. (Souwrires.) 

Lorsque vous êtes arrivé au ministère, monsieur le ministre, 
je me suis dit avec espoir: voilà un ministre jeune et dyna- 
Imique. Je le connais: il va nous apporter, d’une part son 
enthousiasme et, d'autre part, des crédits. 


M. Edouard Deproux. Il a besoin de vous pour les erédits. 


M. le président de la commission. Ce qui m'inquiète mortel- 
lement aujourd'hui, c'est que si vous nous de z des 
crédits, c'est pour tout autre chose, pour bâtir un étage sup- 
plémentaire sur une maison dont les fondements sont malsains. 


Cet étage, ce sont les deux années de sco:arité supplémen- 
taires, de quatorze à seize ans. Si je suis bien renseigné, veus 
envisagez que durant ces deux années supplémentaires eer- 
tains enfants étudieront le latin; d'autres ne l’étudieront pas. 


Comment va-t-on faire dans les villages, pour les garcons 
qui sortent à quatorze ans de l’école communale ? Cette opé- 
ration va coûter extrêmement cher, car 1} faut prévoir des 
maîtres et des locaux. 

Bien entendu, je ne suis pas du tout hostile à la prolen- 
gation de la durée des études, mais je me demande si la 
sagesse ne consisterait pas à commencer par réparer les fon- 
dements de l'édifice avant d'élever un étage supplémentaire. 


Ce serait nécessaire à la fois pour la santé des enfants, 
comme l'ont dit les hommes éminents que je citais tout à 
l'heure, pour leur équilibre nerveux, et pour l'indispensable 
esprit he qui doit les animer. Vous le voyez bien dans 
la vie politique : s’il y avait vraiment un esprit d'équipe, nous 
n’assisterions pas à certains événements comme nous en avons 
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conau récemment. (Sourires.) Or, qu'est-ce qui donne l'esprit 
de ? Ce u'est pas la culture physique, ce sont les jeux 
collectifs. 

Je sais que l’Assemblée est impatiente de vous entendre, 
munsieur le ministre, et je la comprends; mais permettez-moi 
de vous faire une autre suggestion. ] 

Un flux d'enfants va envahir les lycées et les collèges. Vous 
pourriez peut-être en diminuer l'ampleur, dans leur intérêt et 
dans l'intérêt des services publics. ; 

Vous exigez, en eflet, pour quantité d'emplois, des études 

ui n'ont aucun se # avec la fonction à exercer. Je vous 
dirai tout à l'heure les grands inconvénients de celte formule. 

J'ai lu dans une grave revue un article d'un ancien inspec- 
teur général des ponts et chaussées, M. Gassier, qui cite plu- 
sieurs exemples particulièrement savoureux. 

Je prends l'exemple du recrutement des contrôleurs-élèves 
de la culture du tabac. 

Vous savez que le contrôle de la culture du tabac constitue 
une véritable armée, qui a ses soldats, les vérificateurs, et ses 
sous-officiers, les contrôleurs. Les fonctions ne sont pas très 
différentes. Le contrôleur, quand il est fatigué de s'être promené 
dans les champs et d'avoir causé gentiment avec les plan- 
teurs, est appelé à devenir entreposeur. A ce moment-là, son 
rûe consiste à faire fermenter le tabac et à emballer les feuilles 
de tabac. C’est tout. Il s’agit davantage d'un tour de main que 
de science livresque. L'essentiel est de ne pas se tromper 
dans le compte des feuilles de tabac. 

Sait-on ce qui est exigé d’un candidat à ces modestes fonc- 
tions ? Je vais vous le dire. Le candidat doit avoir sôit une 
licence complète. Une licence de quoi? Qu'est-ce qui est 
important pour le tabac? Soni-ce les lettres ? les sciences ? 
le droit ? peu importe : il faut une licence, de n'importe quoi! 

Ou bien le candidat doit avoir la première partie du Hbacca- 
lauréat de droit avec certificat de licence, ou bien le bacca- 
lauréat de l’enseignement secondaire. 

Voilà, mons'eur le ministre, des gens que vous forcez par 
conséquent à fréquenter vos établissement d'enseignement qui 
sont surpeuplés. Et pour les derniers nommés, ils sont tenus 
d'obtenir dans les trois ans et demi une licence. Laquelle ? 
n'importe laquelle, bien entendu; cela n'a aucune importance 
pour exercer le métier de compter des feuilles de tabac. (Rires.) 

Je vais vous donner maintenant quelques exemples des ques- 
tions qu'on pose à l'oral à ces malheureux futurs compteurs 
de feuilles de tabac. 

lis doivent avoir une conversation avec le jury sur un texte 
scientifique, qu: à ou esthétique, puis sur l'application 
du principe de causalité à l'étude d'un phénomène d'ordre éco- 
nomique, politique ou social. Is sont interrogés aussi sur beau- 
coup d’autres matières, nolamment les lois de la circulation 
monétaire, le commerce français sous la Restauration et la 
monarchie de juillet, la dérivée d’une fonction, sans parler des 
glandes à sécrétion interne (Kires) — c'est très important pour 
compter des feuilles de tabac — et les effets thermo-ioniques 
et À. to-électriques des émissions électroniques. 

onsieur le ministre, si je ne me trompe, vous êtes agrégé. 
Etes-vous sûr que vous seriez reçu pour compter les feuilles 
de tabac ? (Wouveauz rires.) 

Passons maintenant à un autre exemple. 

Un concours est ouvert, et c’est tout naturel, aux gens qui 
ont l'ambition d’être masseurs ou masseuses à l'école de 
l'hôpital de la Salpêtrière. Savez-vous ce qu’on leur demande Ÿ? 
Là aussi, { ne serais pas rassuré pour vous, monsieur le 
ministre, (Sourires.) 

On pourrait croire qu'on recherche chez eux la force muscu- 
laire, la sensibilité tactile, l'extrême délicatesse du 
toucher que nécessite l'exercice du métier de masseur ou de 
masseuse. Eh bien! voici le sujet de concours pour 1953: 


« Henri Bergson a dit: La politesse n’est pas seulement une 
élégance de la vertu. A la grâce elle joindrait la force, le 
jour où, se communiquant de he en proche, elle substi- 
uerait partout la discussion à la dispute, amortirait le choc 
+ sos contraires. » Quelles réflexions vous suggère cette 

ns ..…. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Je ne vois pas i 
les masseurs ne liraïient pas Bergson! Are 


M. le président de la commission. Voilà ce qu’on leur demande 
ar os masseur ou eg ge " 
eur demande aussi de quel groupe fait partie l’île de 
Céphalonie. Le savez-vous, monsieur le Mibtre (Sourires.) 


M. Rémy Boutavant. C'est le mépris de la culture générale ! 
k. A png de la ee pre Po mr questions 
même concours : « eintre qui s’est spécia- 

dans les danseuses ? Quelle est 1'unité d'intensité él 
trique et de résistance électrique ? x si 








Quant au concours d'inspecteur-élève des P. T. T., il exige 
les deux parties du baccalauréat, plus le programme du baeca- 
lauréat, série mathématiques. 

Mais voici qui est mieux. De braves filles ont l'ambition de 
devenir — et c’est fort honorable — professeurs dans une école 
ménagère, j'ignore quel est le titre exact. Il s'agit d'apprendre 
aux petites filtes à coudre un houton, à faire un peu de cuisine 
et à débarbouiller un bébé, si j'ai bien compris. 

La candidate doit connaître la date de la prise de Constan- 
tinopie par les Turcs. 


M. Henri Thamier. Cela ne l’empêchera pas d'être un bon 
professeur d'école ménagère ! 


M. le président de la commission. Atlendez ma conclusion, 
monsieur Tharmier. 

La candidate doït savoir qui était Guizot. Il est vrai que 
nous ne savons pas assez le rôle qu'a joué Gu:zot; je vous 
recommande la lecture de ses mémoires, qui sont fort 
intéressants. 

Elle doit aussi pouvoir résoudre une équation du deuxième 
degré. En un mot, il faut pour être professeur dans une école 
ménagère en savoir autant qu'un bachelier. 

J'en arrive à ma conclusion. Que chacun développe sa cullure 
pendant les loisirs que lui laisse son métier, c'est très Lien et 
très désirable; personne ici n’est hostile au développement de 
la culture. Mais exiger des candidats des connaissances qui 
n’ont rien à voir avec l'exercice de leur métier entraine pilu- 
sieurs conséquences graves. 

La première, c'est l’afflux dans le secondaire d'élèves qui ne 
seront pas toujours de première force, car pius une classe 
compte d'élèves, plus elle en comprend qui suivent difficilement 
l’enseignement, c'est-à-dire qui font baisser le niveau de la 
classe. 


Mme Marie-Claude Vaitlant-Couturier. Non! plus cela permet 
une bonne sélection. 


M. le président de la commisson. Croyez-vous qu'il soit facile 
à un maître qui enseigne à cinquante élèves de suivre à la fois 
les élèves faibles et de pousser les autres ? 


Mme Marie-Claude Vaïllant-Couturier. Cela dépend de l'ensei- 
gnement qu'on jeur donne. 


M. Rémy Boutavant. Le surpeuplement @es classes est le 
résultat de la politique pratiquée pendant des années par vos 
amis. 


M, le président de la commission. D'autre part, c'est une 
dépense budgétaire au détriment de la rémunération des pro- 
fesseurs, qui pourrait être plus élevée, s’il n’y avait pas cette 
masse d'élèves. 

C'est aussi le retard de l’âge de la production dans un pays 
où, comme vous le savez, la masse des vieillards et des enfants 
est énorme et écrase ceux qui sont en âge de produire; ce sont 
des exigences plus grandes envers l'Etat, et c'est tout naturel 
ufsqu'on a exigé des jeunes gens des études plus longues, qui 

“ur ont demandé plus d'efforts, ainsi qu'à leurs familles. 

C'est aussi un sentiment de révolte conte l'impuissance de 
l'Etat à remplir intelligemment ses fonctions, d’où l’accroisse- 
ment de ce malaise dont tout le monde s’émeut, le malaise 
de la jeunesse. 

J'ai terminé, monsieur le ministre. Voilà bien des critiques; 
nous atlendons de vous au moins de l'espoir, mais je tiens à 
vous dire que cet espoir, nous y croïons non pas suivant Jes 
paroles que vous prononcerez, mais selon le ton avec lequel 
vous les prononcerez. (Applaudissements à droite.) 


M. Maurice Perche. Vous parlez d'expérience! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports. 


. M. René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports. Mesdames, messieurs, je tiens d’abord 
à remercier M. le rapporteur de la commission des finances et 
les rapporteurs pour avis de la commission de l'éducation 
nationale, des observations qu'ils ont présentées à l’occasion 
de la discussion de ce çollectif et qui nous permettent, je 
crois, d'ouvrir un débat qui ne paraissait pas inutile si j'en 
juge par la valeur de la collaboration qui s’est établie depuis 
des années dans cette Assemblée entre le Gouvernement et les 
députés, collaboration qui a porté dans le passé des fruits et 
qui aurait probablement dû être plus féconde encore. Je tiens 
personnellement à cette collaboration, car je suis convaincu 
Le pareille matière nous ne pourrons aboutir à des résultats 
écisifs que dans la pleine coopération du Gouvernement et 
du Parlement. 














| 2606 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 14 JUIN 1956 





Je répondrai à cette soilicitude dont je me félicite par une 
franchise totale dont je ne me départirai pas un instant, en sou- 
lignant devant vous, non pas seulement les progrès, qui sont 
récls, auxque's je ne conférerai cependant aneune vertu 
d'apparat officiel, mais aussi les difficultés et les insuffisances 
auxquelles nous devons remédier ensemble, 

Tout d’abord, je voudrais que le montant global des crédits, 
compie lenu des moyens supplémentaires que ce collectif met 
à ja disposition du responsable de l'éducation nationale, soit 
_wnnu très exactement, J! se monte, pour le budget de fonc- 

onnement, à 292.264 millions, dont dix milliards et demi de 
rédiis nouveaux. 

En ce qui concerne le hudget d'équipement, et pour mettre 
fin à une controverse qui s’est instaurée dans une certaine 
opinion, l'augmentation exacte est de 36 milliards. Je rectifie 
sur ce point une erreur que j'ai commise, dont je m'excuse 
et dont je prie en particulier la commission de l'éducation 
nationale de m'excuser. J'avais, en eflet, omis devant elle 
de compter dans les moyens d'équipement dont le départe- 
ment de l'éducation nationale avait disposé l'an dernier 12 mil- 
liards et demi qui avaient été attribués en supplément au 
ministre, au cours de l'été de 1955. Le total des crédits d’équi- 

ement dont le ministère a disposé l'an dernier s'étant monté 

103 mulliards et le total des moyens d'équipement dont nous 
disposerons cette année se montant à 139 milliards, le progrès 
est certain et substantiel puisqu'il se chiffre à 36 milliards, ce 
qui constitue une augmentation d’au moins 35 p. 100. 

Or, cette augmentation des crédits d'équipement doit entrer 
en ligne de compte. Ces crédits sont certains, assures, même 
s'ils ne sont, pour le moment, que des crédits d'engagement, 
ils se traduiront inéluctablement par de nouvelles réalisations 
et ils mesurent un eflort réel, peut-être l'effort le plus décisif 
qui soit car — j'aurai l'occasion d’y revenir tout à l'heure — 
bien des progrès, dans ce budget, sont commandés par la 
construction des locaux; il est vain, en effet, de prévoir un 
recrutement imposant de maîtres si nous ne pouvons pas leur 
donner les classes où ils vont enseigner les enfants. 

Je persiste donc à considérer que l'augmentation substan- 
tielle des crédits d'équipement doit être portée au compte des 
résultats obtenus pour le bienfait de l’éducation nationale. 

Je précise encore, dans ce chapitre de l'évaluation de nes 
ressources, que les crédits de payement s'élèvent à 74 mil- 
liards, mais 11 s’y ajoute les crédits de report, que nous pou- 
vons évaluer dès maintenant à 35 milliards de francs. 

On me dira que ces crédits de report ne sont pas des crédits 
supplémentaires, qu'ils sont plutôt le fruit d’une lacune ou 
d’une carence des services, mais enfin ils sont là. Je puis les 
comprendre dans les moyens de payement dont nous dispo- 
serons celte année, d'autant plus que nous avons créé — le 
budget comporte cette création — l'instrument valable d’un 
meilleur emploi, d’un plein emploi des crédits, en la forme 
de la direction unique de l'équipement scolaire et univer- 
sitaire. 

Au total, le progrès financier par rapport à l’an dernier, 
loin d’être médiocre, est réellement substantiel. 

Rien entendu, je me garderai de me cantonner dans cette 
comparaison toute relative. J'ai trop souvent dit ici que le seul 
élément valable en matière d'éducation nationale est le rap- 
sp des moyens aux besoins, pour me départir aujourd'hui 

e cette ligne de conduite, et c’est cette comparaison qui doit, 
avant toute autre, être faite. 

Mais pour juger équitablement des progrès apportés par ce 
collectif, il ne faut pas comparer l'augmentation des crédits 
à l’ensemble des besoins immenses de l'éducation nationale; 
il ne faut pas demander à ce collectif de résoudre tous les pro- 
blèmes en une fois, car il n’est qu’un complément à un budget 
reconduit, et la reconduction n’a pas été favorable à l'éducation 
nationale. 

Son examen est abordé au milieu de l’année et la recon- 
duction du budget le cantonne dans des améliorations fragmen- 
taires et partielles, bien que le budget de l'éducation natio- 
pale ait pris la plus large part des crédits nouveaux de ce 
collectif. 

Celui-ci ne pouvait pas nourrir l'ambition démesurée de 
remédier à des lacunes, à des insuffisances, à des retards accu- 
mulés depuis des années, malgré, je dois le dire, les eflorts 
constants fournis par mes prédécesseurs et les résultats appré- 
ciables par eux obtenus. 

A fortiori, on ne peut pas lui demander de contenir les cré- 
dits pour la nécessaire et urgente réforme de l’enseignement, 

our cette expansion considérable à tous les degrés fondée sur 
a démocratisation de l’enseignement, et qui seule peut per- 
mettre l'adaptation aux besoins techniques de notre pays. 

Ce redressement décisif dans l'expansion et l'adaptation aux 
besoins du pays, nous ne cessons d'y penser. Il est dans notre 
volonté, il est notre objectif, mais nous devons dire ici qu’un 
budget, même uu budget véritable et authentique, n’y suffirait 





pas, et de loin, ni même plusieurs buczceis successifs, votés 
malheureusement, comme on l’a oh | souvent vu, très tard dans 
l'année et dépourvus d’une perspective commune, d'une orien- 
tation d'ensemble fermement sauvegardée. 

Ce redressement, cette expansion, ce sera l'affaire Gun pro- 
chain plan d'équipement, qui doit assumer dans un délai très 
bref cette lâche urgente et immense. La Jecon amère du passé 
démontre que seul ce plan peut porter valablement nos espoirs 
à condition d'être suftisant, complet, certain et assuré. 


M. Hippolyte Ducos. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il nous est d'autant 
plus indispensabie que, depuis dix ans, il nous a cruellement 
fait défaut parce que l'éducation nationale avait été incompré- 
hensiblement omise dans le premier plan général de moderni- 
sation et d'équipement et parce que, dans le second plan, 
du fait des abatlements subis par les propositions de la com- 
mission Le Gorgeu, elle n’a reçu qu’une part considérablement 
diminuée, et, malgré cela, incertaine, sans parler de cette 
lacune si fâcheuse que constiluait l'absence d'un programme 
connexe de création d'emplois et de recrutement de maitres. 

Si nous pouvons, celte fois, éviter ces erreurs, le très pro- 
chain plan d'équipement pourra véritablement remplir sa 
IMHISSIOl. 

Mais je dois à ce propos dissiper une équivoque. IL convient 
de dire dès maintenant que nous ne devons pas nous leurrer. 
Pour que le plan soit suifisant, complet et certain, le Gouver- 
nement et le Parlement devront demander à la nation, pen- 
dant un certain nombre d'années, des efforts financiers 
constants et con<:dérables et, comme ces efforts ne doivent pas 
excéder les possibilités de Ja nation, car il serait irrémédiable- 
ment compromis par l'inflation et l'instabilité. monétaire, ïl 
faudra choisir — difficilement peut-être, mais nécessairement — 
entre les dépenses de consommation quelles qu'elles soient et 
les dépenses d'investissement. 

IL faudra aussi faire un choix entre les dépenses d'inves- 
tissement elles-mêmes. Toutes les dépenses pour l'éducation 
nationale, constructions, recrutement, action sociale de l'Etat 
pour les familles et les étudiants, doivent être considérées 
comme des dépenses d'investissement privilégiées sur le plan 
humain, mais aussi sur le plan économique et social, 


M. Edouard Depreux. Bien sûr! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Si le nouveau plan 
ne traduit pas au départ un choix net et irréversible, les chan- 
ces de redressement et d'expansion de l'éducation nationale 
seront une nouvelle fois gravement et peut-être, cette fois-ci, 
irémédiablement compromises. 

Donc, j'insiste sur la nature et l’objectif du présent collectif, 
Entre le budget reconduit et le prochain plan d'équipement, 
le collectif s'est donné un objectif limité qui, même limité, 
es. difficile à atteindre. 

Nous avons pensé qu'il devait s’assigner pour tâche l'amélio- 
ration la plus importante possible des perspectives de la rentrée 
scolaire pour 1956 et 1957. Cet objectif, en apparence limité, 
est cependant malaisé à atteindre car, il faut le dire, les moyens 
de complément ou de fortune, soit pour l'accueil des enfants, 
soit pour le recrutement des maîtres, sont épuisés. 

Des classes surpeuplées et pour la conduite desquelles les 
maîtres suppléants se font rares, et de nouveaux besoins impré- 
visibles, en tout cas imprévus des statistiques, révélés seule- 
ment au mois de février dernier par de nouvelles enquêtes, 
ex'gent d'urgence la construction d’une quantité importante 
ae nouveaux locaux et le recrutement d’un très grand nombre 
de nouveaux maires. 

Or, le temps manque, quelquefois même les terrains pour 
construire, surtout pour l’enseignement supérieur et le second 
cegré, moins peut-être, heureusement, pour l’enseignement 
primaire. 

Quant aux maîtres, nous ne disposons plus du temps néces- 
saire pour les recruter et pour les former. Nous n'avons plus 
la possibilité de trouver suffisamment d’auxiliaires. 


Nous devons même dire que les crédits ne suffiront pas à 
résoudre le problème du recrutement. Il ne suffira pas de 
créer des emplois nouveaux, encore faudra-t-il les pourvoir, 
Des réformes préalables sont nécessaires pour que le recrute- 
ment des maîlres retrouve dans la jeunesse de notre pays la 
faveur qu'il a longtemps connue et qui doit renaître. 

Mais le problème se complique encore du fait que les diff- 
cultés ne sont pas égales entre le recrutement des maîtres 
et la construction des locaux dans les divers ordres d’enseigne- 
ment et que la moindre difficulté pour le recrutement des mat- 
tres ne coincide pas avec la moindre difficulté pour la construc- 
tion des locaux. 

C'est ainsi que, pour l’enseignement du premier degré, nous 
espérons avoir pour le 1* octobre les locaux nécessaires grâce 
à 25 milliards de crédits d'engagement supplémentaires mis 
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en œuvre dès le mois d'avril, mais nous risquons de ne pas 
avoir les maîtres pour enseigner dans ces classes; par contre, 
dans l’enseignement supérieur, des maîtres figurent bien sur 
les listes d’aptitude, mais les locaux sont longs à construire; 
dans l’enseignement technique, nous manquons et nous man- 
querons encore pendant un certain temps et de maîtres et de 
locaux. 

Malgré ces difficultés, que jai tenu à mettre sous vos yeux 
et que j'ai durement éprouvées pendant les premiers mois de 
mes fonctions, nous avons mis tout en œuvie pour que la 
rentrée de 1956 soit généralement moins mauvaise qu'on pou- 
vait le craindre et que celle de 1957 soit bien meilleure qu'on 
ne pouvait l’espérer. 

Je vais maintenant, en examinant le détail des crédits, de 
fonctionnement d'abord, d'équipement ensuite, exposer devant 
vous les mesures que nous avons prises pour faire face aux 
obligations de ces rentrées. 

Le recrutement des maîtres du premier degré — sur lequel 
M. le rapporteur pour avis a fort justement alliré l'attention 
de l’Assemblée — doit être assuré par les écoles normales; la 
rgle en la matière, j'y insiste, est la formation dans les écoles 
normales primaires. 


M. Marcel Darou. Très bien ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Tout le reste n’est 
qu'expédients qu’on voudrait provisu:res et qui sont dangereux 
four nes enfants. 

Les maîtres formés dans nos écoles normales primaires sont 
recrutés par la voie de deux concours: celui qui admet les 
élèves au niveau de la seconde et celui qui admet des bache- 
liers; après le baccalauréat, tous les candidats recoivent ure 
formation professio nelle pendant deux années. 

Nous sommes considérablement gênés dans ce recrutement 
par le manque de capacité de locaux étroits, vieillis, qu’il con- 
vient d'agrandir, de construire ou même de reconstruire. 

Au passage, je Pr qu'un crédit d'environ 2.500 millions 
figure au budget d'équipement pour la construction et l’agran- 
dissement des écoles normales. Mais en attendant que celles-ci 
soient à la mesure des besoins en élèves, il faut que toutes 
les places utiles soient effectivement pourvues. 

Nous avions pensé recruter, cette année, 4.500 élèves au 
niveau de la seconde, Une enquête m'a donné la certitude que 
nous pouvions en «ccueillir un millier de plus et j'annonce à 
l'Assemblée qu'en accord avec M. le minis‘re des finances nous 
allons mettre au concours 1.000 places supplémentaires (Applau- 
dissements à gauche et à l'extrême gauche), ce qui porte à 
5.500 le nombre d'élèves à recruter par concours au niveau de 
la deuxième. 

Pouvons-nous faire davantage étant donné que près de 
25.000 candidats se présentent annuellement au concours d’en- 
trée aux écoles normales primaires ? Il semble que ces candi- 
datures — dont un grand nombre sont valables — puissent nous 
permettre d'envisager un recrutement élargi. Aussi m'a-t-on 
conseillé d’externer systématiquement les élèves de première 
et de deuxième année de formation professionnelle. 

Je veux d’abord indiquer qu'il n'est pas exact que cette 
mesure nous permettrait de recruter 50 p. 109 d’élèves en plus. 
D'une part, en effet, il y a les classes et il faut que les élèves 
externés puissent participer à l’enseignement à l'intérieur de 
l’école normale ; d’autre part, la première et la deuxième année 
de formation professionnelle se confondant le plus souvent 
— celte formation étant réduite dans un grand nombre de cas 
à une année — il ne s’agit, en fait, que de l'externement des 
élèves d’une année et non pas de deux; en outre, on compte 
déjà un assez grand nombre d'élèves externés. 

On peut donc raisonnablement chiffrer à 20 p. 100 au maxi- 
mum l'accroissement d'eflectif que permettrait l’externement 
des années de formation professionnelle, Cet accroissement 
serait déjà considérable et nous serions tout prèt à prendre les 
décisions qui nous permettraient d'en recueillir le bénéfice. 


Mais une mesure de cet ordre ne saurait être prise à la 
légère. Nous ne pouvons pas externer les normaliens de la for- 
mation professionnelle sans nous assurer au préalable qu'ils 
seront tous logés et convenablement logés. Ce problème ne 
serait pas, pour eux, facile à résoudre. 


En outre, nous nous Gemandons si, du point de vue pédago- 
gique, l’externement systématique serait favorable aux études. 
Il ne fandrait pas que les normaliens, surtout ceux recrutés au 
niveau du baccalauréat, ne voient dans les écoles normales pri- 
maires qu’une sorte de petite faculté qui vaudrait davantage 
pes les cours qu’on y donne que par l'ambiance qu’on y trouve. 

e ne suis pas très sûr que ce serait faire œuvre utile pour la 
formation des normaliens que de les externer systématiquement. 
Je demande donc à réfléchir. 


Je n’exclus pas la possibilité d'élargir la mesure actuelle- 
ment appliquée et nous avons inscrit, pour la première fois 








dans le budget, l'indemnité de résidence aux normaliens exter- 
nés. Mais avant de recourir à une mesure d'ensemble, à une 
mesure systématique surtout, il nous faut en peser les chances 
et les inconvénients, 


M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Voulez-vous me 
permettre une précision, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers, 


M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de m'’autoriser à vous interrompre. 

ll s'agit là, dans notre esprit, d’une suggestion dont il vous 
reste, bien entendu, à étudier les modalités d'application. 

D'autre part, j'ai précisé dans mon rapport que cette eug- 
gestion était une mesure transitoire destinée à remédier à une 
situation donnée. 11 n’est pas dans notre esprit, en aucune 
manière, de voir systématiquement et durablement externer 
certaines années de formalion des enseignants. 


M. le ministre de l’éducz2tion nationale. Je vous remercie, 
monsieur le rapporteur pour avis, mais je snis ronvaincu que 
vous comprendrez mes hésitations et mes serupules. 

Le projet de collectif comporte encore l'attribution de 
700 hources pour les redoublants ayant échoué au baccalau- 
réat, de sorte qu'aucun élève d'école normae primaire ne 
subira la conséquence rigoureuse et injuste d'un premier 
échec. 

ll est une autre augmentation importante, celle du nombre 
des places mises au concours pour le recrutement des bache- 
liers. Elles s'élèvent, cette année, à 1.500, contre 900 pour l'an 
dernier. Au total — je vous prie de me pardonner si j'insiste 
sur ce sujet qui n’est pas mineur comme on pourrait le croire 
mais capilal pour l’enseignement du premier degré — au tota 
on comptera cette année 7.000 admissions dans les écoles nor- 
males d’instituteurs, soit 1.600 de plus qu’en 1955, ce qui est 
probablement le maximum que nous puissions faire. k 

Mais avant que ces admissions ne portent tous leurs fruits 
— les unes en 1957, les autres dans plus'eurs années — il nous 
faut faire face aux besoins immédiats, il nous faut assurer 
la rentrée d'octobre 1956. 

Le budget comprend un nombre important de créations de 
postés: 10.200, dont je dis tout de suite que 2.300 seulement 
sont des régularisations, 250 postes pour l’enseignement agri- 
cote, 200 pour les classes de perfectionnement, 250 pour 
l'outre-mer — nous aurions aimé, à cet égard, pouvoir en 
recruler davantage, mais nous sommes gravement arrêtés par 
l'insuffisance des locaux, encore que nous nous apprètons à 
construire des écoles normales, et par les difficultés de recru- 
teiment — au total, 9.500 postes d’instituteurs pour la métro- 
pole : 1.050 pour les classes maternelles, 6.400 pour les classes 
élémentaires, 2.050 pour les cours complémentaires. 

Ces chiffres marquent des progrès certains, mais ils eont loin 
de résoudre nos difficultés qui, d’ailleurs, ne seraient pas 
régies par un nombre plus grand de créations, car la diificulté 
cesentielle n’est pas, en ce domaine, d'inscrire des crédits 
nouveaux, ele est de trouver les maîtres susceptibles d'occuper 
les emplois. 

Nous devrons, cette année encore, et même davantage que 
par le passé, faire appel aux services d’instituteurs qui ne 
devraient être recrutés que pour des remplacements et à qui 
nous confions depuis longtemps déjà la lourde tâche, parfois 
sans formation professionnelle valable, non seulement de sup- 
pléer, mais de remplacer les titulaires pendant toute l’année. 


En 1956, il nous faut trouver 12.500 bacheliers qui consenti- 
ront à enseigner tout de suite après le baccalauréat. Mais quel- 
que effort que nous ayons accompli pour réduire les délais 
exigés pour la tiluiarisalion, faire prendre en compte le ser- 
vice militaire dans kh durée des services requise pour la titu- 
larisation, et bien que nous ayons inscrit dans le budget une 
indemnité exceptionnelle de difficultés d’existence pour les 
instituteurs remplaçants, nous aurons beaucoup de mal à 
trouver Je nombre de maîtres nécessaire. 


Ces difficultés doivent faire comprendre à tous que le pro- 
blème du recrutement ne peut plus être résolu partiellement 
chique année par le retour à des expédients qui, eux-mêmes, 
ont cessé d’être utilisables. En outre, la formation profession- 
nelle des remplaçants est souvent inexistante, Elle se borne à 
quelques journées pédagogiques. Rien n'est fait, malheureu- 
sement, pour que le bachelier frais émoulu du lycée apprenne 
au moins les éléments du métier de maître du premier degré. 

Nous avons envisagé cette année un stage, de durée néces- 
sairement limitée, qui précéderait la rentrée. Nous sommes 
convaincus que si les remplaçants titulaires, si j'ose dire, assis- 
taient pendant quinze jours aux lecons que donnent des mai- 
tres éprouvés, la qualité de l’enseignement ne pourruit qu'y 
gagner, 
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cu le fond du problème est la rémunération des instilu- 
urs. 


M. Maurice Perche. Très bien! 


M. te ministre de l'éducation nationale. Il n'est pas douteux 
que l’enseignement du premier degré n'attire plus les bache- 
liers parce qu'il n’est pas assez payé, surtout à ses débuts. 

Ne nous faisons pas d'illusion, le remède c’est une carrière 
moius élriquée au départ. Lorsqu'elle sera mieux rémunérée, 
nous aurons cerlainernent davantage de candidats. 

Nous avons dec soumis à nos collègues des propositions, 
qui sont encore en discussion, pour hâter les débuts de carrière. 
Nous considérons qu'elles sont importantes, capitales même 
pour le recrutement des instituteurs dont il faut redire qu’ils 
donnent l'enseignement obligatoire et dont l’ahsence, en quel- 
que sorte illégale, de l’école est une grave rupture du contrat 
que la République a passé avec la jeunesse. (Applaudissements 
& gauche et à l'extrême gauche.) 

Le problème devra être résolu au plus tôt, S'il ne l'était pas, 
pr gens faudrait abandonner le contrat et renoncer à l'obli- 
gäaucn 

J'en viens à l’enseignement du second degré. 

Le projet de collectif comporte la création de plus de 5.000 
emplo.s, dont 3.34 emplois d'enseignants, 532 postes nou- 
veaux d'agrégés, 1,000 pes nouveaux de certifiés. En particu- 
lier, le ombre des places mises au concours à l'agrégation 
a été relevé de 260. 

Celie augmentation serait inutile et inefficace si les jurys, 
aux qualités professionnelles desquels je suis le premier à 
rende hommage, ne comprenaient pas que le temps d’un mal- 
thusianisme, certes honorable, puisque fondé sur le souci 
de la qualité, est aujourd’hui passé. 


M. Marcel David. Très bien ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'enseignement du 
secoail degré a besoin de professeurs et nous avons le droit de 
mous demander si l'on n'a pas parfois tendance à remplacer 
k demande légitime de connaissances à valeur de formation 
ou à valeur culturelle par la demande de connaissances de spé- 
cialisation trop étroite. (Très bien! très bien!) 

Dans ces conditions, tout sera fait pour que les es eflec- 
tivement mis au concours soient pourvus. Même si les concours 
doivent, cette année, être moins difficiles, ja pris la décision 
de combler d'urgence un déficit d’envaron 1.500 postes par des 
mesures qui ont pu paraître brutales mais qui étaient néces- 
saires, car nous ne pouvons plus tolérer que des classes du 
secomi degré soient privées de professeurs, durant des trimes- 
tres entiers, dans les enseignements scientifiques, tout aussi 
importants que les autres, et que le remplacement soit assuré 
par des bénévoles dont la qualification, nous le savons, n’est 
pas toujours entière. 

J'ai décidé de trouver les 1.500 professeurs qui manquaient 
et d’externer dans l’enseignement les stagiaires admis au 
concours du C. A. P. E. S. de la session normale. Je les prive 
sans doute du bénéfice du stage dans Îles centres pédagogiques 
ne. pm mais ils constitueront des maîtres valables, plus 
valables sans doute que ceux qui les auraient remplacés. 

Pour atténuer la rigueur de cette mesure tionnelle, 

leur donner toutes pers de continuer, soit la pré- 
paration des concours, soit leur perfectionnement pédagogique, 
nous avons décidé de réduire leur service à douze heures — 
les autres professeurs assurent dix-huit heures de cours — 
durant l’année pendant laquelle ils sont externés. Aïnsi pour- 
ront-ils se rendre encore À la faculté et recevoir plus souvent 
la visite d’inspecteurs généraux ou de conseillers pédagogi- 
ques. 

Tout a donc été fait pour que les intéressés nt conti- 
muer leurs études et recevoir la meilleure alileation e 

Ces ures sont également appliquées aux grofesseurs de 
r'stientesent technique candidals au concours du C. À. P. E. T. 

Afin que les centres péd iques régionaux ne restent 
vides cette année, nous avons décidé d'ouvrir au mois d'octobre 
ua second concours exceptionnel pour les licenciés, en vue de 
recruter 1.900 stagiaires. Ce concours présente la particularité 
— destinée, je l'espère, à un grand avenir — de permettre 
de recruter ensemble des professeurs de l’enseignement du 
second degré traditionnel et des professeurs de l’enseignement 
technique. 

Li y a là certainement l'amorce de la destruction des cloison- 
nements entre l'enseignement secondaire et l'enseignement 
technique qui, jusqu'à présent, ont gravement nui à ces deux 
ordres d'enseignement. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, nous pouvons 
constater, par le recrutement d'environ 430 enseignants, une 
amélioration légère du pourcentage des professeurs par rapport 





aux étudiants, pourcentage qui s’établissait l’an dernier à un 
professeur pour 65,6 élèves et qui s’élablira cette année à un 
professeur pour 64 étudiants, proportion qui parait encore très 
msuffisante, surtout si on la compare à celles du mème ordre 
dent bénéficient les étudiants étrangers. 

J'en viens à un problème qui a très justement retenu l’alten- 
tion des deux commissions, celui du recrutement des cher- 
cheurs du centre national de la recherche scientifique. 

Tout le monde sait ici que le recrutement de ces chercheurs 
est vital pour l'avenir de notre pays. Or il pose un problème 
très grave du fait de la concurrence exercée contre le centre 
nätional de la recherche scientifique par le secteur privé et 
aussi le secteur semi-public de la recherche. 11 est à craindre 
que soit menacé, puis compromis définitivement dans peu 

‘années l’avenir du centre national. 

Ce problème du recrutement des chercheurs du centre natio- 
nal est un problème de statut — ce statut que nous élaborons 
ses moment — mais il est surtout un problème de rémuné- 
ration, 

La différence que l’on constate entre la rémunération de nos 
chercheurs du centre national et celle des chercheurs du com- 
missariat général à l'énergie atomique ou de l'institut français 
des pétroles est telle que nous sommes menacés, si nous ajou- 
tons à cette concurrence que l'Etat se fait à lui-même Ja concur- 
rence de l’industrie privée, de voir se tarir définitivement, 
dans quelques années, le recrutement des chercheurs. 

Certes, le problème n’est pas simple car les rémunérations 
de nos chercheurs de la recherche scientifique sont alignées 
exactement sur les traitements de l’enseignement supérieur, 
dans lequel, aussi, on fait de Ja recherehe; enseignement et 
recherche sont, en effet, difficiles à disti er l’une de l'autre 
dans l’enseignement supérieur. Les chercheurs sont donc ali- 
gnés sur les professeurs de l’enseignement supérieur ou leurs 
assistants. Il est donc bien évident qu’à toute mesure qui serait 
prise pour augmenter la rémunération des chercheurs du cen- 
tre national devrait logiquement correspondre une augmentation 
des traitements des Parce de l’enseignement supérieur. 
Et comme on ne peut pas séparer les prolesseurs d’enseigne- 
ment supérieur, scientifique ou autre, des professeurs du 
second ‘degré ou des maîtres de l’enseignement du premier 
degré, il est bien évident qu'ici encore nous retrouvons sous 
un aspect limité mais significatif le problème général de is 
rémunération enseignante. 

Pourtant, nous ne pouvons pas attendre que des décisions 
soient prises en faveur de tous les professeurs pour faire face 
aux difficultés que nous rencontrons dans le recrutement des 
chercheurs du centre national, On peut, on doit même consi- 
dérer que les chercheurs du centre national, e n'ont qu'un 
statut contraciuels, qui ne bénéficient m1 même avan- 
cement, ni de la même stabilité d'emploi que les professeurs 
titulaires, doivent parfois s'interroger avec inquiétude sur ce 

ue sera leur sort quand ils ne seront plus au centre national; 
ils ont donc droit à une considération particulière en dehors 
même de celle que doit leur valoir leur rôle dans la nation. Et 
une mesure cifique peut être prise, qui serait l’augmen- 
tation de l'indemnité de recherche. | 

A mes collègues du Gouvernement, qui comprennent, je dois 
le dire, tout érêt de Ja mesure et sont même convaincus 
qu'elle est l’une des plus importantes à prendre dans ce col- 
lectif, j'ai présenté des propositions. Elles sont encore en discus- 
sion. Je suis assuré que mes collègues du ministère des finan- 
ces feront tout ce qui dépendra d'eux pour trouver une solu- 
tion. 

M. Henri Thamier. La commission vous aidera ! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mais je dois dire æ 
la discussion nous permettra certainement de sortir de 1 
passe. 

J'en viens maintenant aux chapitres concernant la jeunesse 
et les sports. Des crédits sont demandés en vue de réaliser 
un certain nombre de créations d'emplois, mais je suis le 
premier à reconnaître que ces créations sont bien au-dessous 
des besoins. Nous rencontrons ici un problème qui intéresse, 
je de sais, à fort juste titre, le président Paul Reynaud, celmi 


de la pratique de l'éducation physique et sportive dans nos 
blissements d'enseignement. 
Nous avons décrété l'obligation de cette pratique dans l'en- 
tions néces- 


seignement supérieur lui-même. Mais, les 
pes n'ayant pas été prévues dans le dernier plan d'équi- 
pement, cette obligation reste théorique. 

Or, jamais notre jeunesse notre pays n'ont eu autant 
besoin de l'éducation physique et sportive. 

Mais, pour mettre l’éducation physi et sportive au niveau 
des bislins de ls Jouneses ei de Le mution, 1 faut epérer dans 
ce secteur d'importantes réformes préalables, en vue de redon- 
ner à l'éducation physique et sportive, non seulement son 
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plein caractère de discipline obligatoire pour tous, mais encore 
une dignité égale à celle des autres enseignements. Alors seu- 
tement nous pourrons + vi recruter, pour l'éducation phv- 
sique et sportive, le e de professeurs ct de maîtres dont 
nous avons besoin. 

Dans le cadre de la réorganisation du recrutement à l’éche- 
lon régional, réorganisation qui est en voie d'élaboration, nous 
ercerons, en même termps que des instituts pédagogiques régio- 
naux permettant de recruter et de former des professeurs de 
toutes diseiplines — second degré, technique, cours complé- 
mentaires et centres mg goes — des instituts de recru- 
tement et de formation de fesseurs d'éducation physique et 
sportive, et nous espérons bien que la réorganisation des ser- 
vices du ministère nous permettra de domner aux professeurs 
d'éducation Dm et sportive la certitude qu'ils bénéficieront 
à l'avenir d’une dignité et d’une valeur reconnue égales à 
celles de leurs collègues, qu'ils se sentiront davantage inté- 
grés à l’enseignement et qu'ils verront s'ouvrir devant eux 
une véritable carrière pouvant aller — pourquoi pas ? — jus- 

u'à a direction même des établissements d'enseignement. 

rès bien! très bien! 

Après avoir traité ce premier point concernant le reeru- 
tement, je voudrais examiner brièvement le problème général 
qu'il pose et qui mériterait un exposé spécial. 

Le me du recrutement se heurte à des diffieultés accrues 
du fait que les moyens de complément s’épuisent. Mais il sera 
insoluble si nous voulons réformer l'enseignement, prolonger 
la scolarité — quoi qu’en pense M. Paul Reynaud — créer 
un enseignement moyen commun d'orientation et faire s’épa- 
nouir l’enseignement du deuxième degré et l’enseignement 
supérieur à la mesure des besoins du pays. 

Il est vain de penser réaliser, dans ce pays, une réforme 
de Fenseignement si nous n'avons pas résolu au préalabie, de 
façon certaine et complèle, le problème du recrutement des 
professeurs et des maitres. 

Pour le résoudre, les crédits ne suffiront pas, je le répète. 
Nous te tee trouver les candidats valables. Comment y par- 
verir 

Nous poyvons d'abord utiliser pleinement toutes les ressour- 
ces existantes par l'admission effective au concours d’un nom- 
bre de candidats correspondint aux places qui leur sont des- 
tmées. ; 

Nous devons rappeler que le diplôme suffisant pour l’ensei- 
par est, dans le second degré, la Hcenee d’enseigne- 
men 

Je me propose de présenter prochainement des mesures aux 
termes desquelles tous les licenciés, qu'ils soient adjoints d'en- 
seignement, maîtres auxiliaires, maîtres d’internat, recevront 
une délégation ministérielle avec l'assurance de la titularisatien 
dans l'amnée qui suit s'ils ont accompli soit un am de service 
d'enseignerment, soit quatre années de services quelconques 
dans l'enseignement, pourvu qu'une de ces amnées soit posté- 
reure à la licence. 

J'ai l'impression que, non seulement nous donnerons ainsi À 
l'enseignement des maitres qualités, mais que je réparerai 
une grande et ancienne injustice. 

Cependant à faut surlout ercer des ressources nouvelles qui 
seront difficiles à trouver dans une période qui correspond, 
certes, à de arr ur on effectifs d'élèves, mais qui comporte 
des eflectifs diminunés de maîtres. 

Pour cela, il nous faut former beaucoup plus de bacheliers. 

Contrairement à une opinion généralement répandue, il nous 
laut beaucoup plus de bacheliers que nous n’en formons actuel- 
lement ear ik est bien évident que si nous voulons, comme on 
pous le demande si souvent, donner à la nation les ingénieurs, 
les lechniciens, les scientifiques, les chercheurs dont hous avons 
tant besoin, il faut commencer par leur donner des maîtres. 
Or la concurrence sur ce qu'on peut appeler le marché des 
bacheliers est redoutable et funeste à l'enseignement. 


Les carrières de l'enseignement sont très insuffisamment 
rémunérées pour tenter les meilleurs de nos jeunes et nous 
perdons ainss ce recrutement qui à fait si longtemps la force 
de l'université française, le recrutement des meilleurs parmi les 
élèves issus du peuple, recrutement populaire qui est une 
garantie, la garantie la plus efficace, la plus valable de la valeur 
et du mveau de Fenseismement 

Mais, pour cela, il n’est pas douteux qu'il faut résoudre tota- 
lement le problème des rémunérations, et non pas essayer de 
lui donmer une solution. comme on l’a fait si souvent jusqu’à 
présent, an moyen de multiples petites négociations détaillées 
qui concernent une catégorie ou J'autre, négociations détaillées 
et partielles dans lesquelles on s’épuise et souvent sans profit; 
id faut au contraire poser dans son ensemble le ème 
de la rémunération euseigoante pour tous les ordres d’ensei- 
gnemerÿ. 

Ce problème sera posé avec la force et l'éclat mi mérite 
lors de l'élaboration et de la discussion du plan d gg 
qui ne serait qu’un plan étriqué, un plan incomplet, un plan 








imparfait s’il ne prévoyait pas en même temps, non seu'ement 
les créations d’'emrplois, mais les moyens de recrutement des 
maitres qui doivent enseigner dans jes locaux construits. 

En attendant, noùs avons mis à l'étude et nous présen- 
terons prochainement des réformes préalahes inuispen- 
sables. La création des instituts pédagogiques régionaux doit 
nous permeltre de narer au déficit national du recrutemceirt des 
maîtres, en particulier en décentralisant ce recrutement et en 
offrant aux Stagiaires très peu de temps après le baccaliuréat, 
l'attrait d’une carrière rapide, tôt commencée, dans l'ensei- 
gnement; cette eréalian nous permettra aussi une meilleure 
répartition entre les degrés et les catégories de l'enseignement 
et elle sssurera enfin cette commumauté de formation à tous 
les maîtres de l’enseignement du second degré et de l'ensei- 
gnement technique, sans laquelle aucune réforme de l'ensei- 
gnement ne peut valablement avoir la chance de réussir. 

En ce qui concerne maintenant Jes autres mesures prévues 
dans le budget de recrutement je passe ran:dement sur le sup- 
plément de dépenses dites de matériel et j'en viens au chapitre 
des subventions à propos duquel à été demandée une rédue- 
tion indicative, 

Les subventions aux universiiés se montent, cette année, À 
900 millions de franes contre 1065 l'an dernier. Leur montant 
a été accru considérablement, mais je suis le premier à recon- 
naître qu'il est loin de correspondre à nos espérances et qu'il 
permettra seulement de parer am plus pressé, dans un secteur 
où la mort récente du professeur Esclanzon a rappelé «auwelle 
misère était. du point de vue des laboratoires et du petit équi- 
pement, le lot de l'universilé française. - 

Sans doute l'enquête n'a-t-clle pas fait apparaître une rela- 
tion directe entre le décès du professeur Esckingon et la vctirsté 
et l'insuffisance du matériel, mais nous préférerions tous heau- 
coùp pouvoir penser que, mème indirectement, ce m°tériel 
vétuste et cet encombrement de nos salles d'expériences sont 
étrangers au déeès du professeur Esclangon. 

H y a là un aspect particulièrement douloureux de la d‘tresse 
umiversitaire. H est sûr qu'un gros eflort devra être fait rapi- 
dement pour porter les crédits au nivean des besoins dans un 
domaine qui — faut-il le rappeler ? — est capital pour l'avenir 
de la mation. 

Je passe rapidement sur le chapitre des bourses en signalant 
qu'une refonte du régime des bourses est en cours d'élabo- 
ration par la commission de démocratisation de l’enseigneinent 
et que des mesures et des conclusions seront présentées sous 
peu au Gouvernement. Le 

Je signale aussi que le principe de l'allocation d’étude< a été 
reconnu par celte commission et que les mesures qui doivent 
la faire entrer dans les faits seront, elles aussi, présentées à 
brève échéance. 

En ce qui concerne les crédits d'action sociale, je souligne 
que nous avons porté de 64 à 75 francs la contribution de 
l'Etat aux restaurants universitaires et qu'ainsi un problème 
qui préoccupait justement un grand nombre d’entre vous s’est 
trouvé résolu. 

Le erédit supplémentaire attribué aux colomies de vacances 
ne nous permet pas d'augmenter la participation de l'Etat, 
restée stationnaire depuis des années, aux dépenses imposées 
aux familles et que, pour des raisons d'ordre budgétaire que 
je crois difficile de contester et même de détruire en uns fois 
uisque cette augmentation coûterait plus de 2 milliaräs de 
bancs au budget, nous sommes sans doute très loin encore 
de la réalisation du souhait, honorable mais difficile à accom- 
plir, de l’Assemblée sur ce point. 

J'ai fart rechercher à Paris le nombre d'enfants qui ne par- 
taient pas pour les colonies de vacances et j'ai essayé d'en 
savoir les raisons. Ce nombre est heuremsement moins imper- 
tant que nous ne pourrions le craindre. L'enquête qui à porté 
sur un certain nombre d’arrondissements a fait ressortir que 
1.000 enfants environ n'étaient pas, dans ces arrondissements, 
artis en vacances et que la raison déterminante n'en ctait 
‘insuffisance de ressources que dans le tiers des cas. 


Mais je signale au passage, sans que cela puisse constituer 
à mes yeux la conséquence d’un effort valable sur le plan 
général, que j'ai décidé d'attribuer à ces enfants qui ne par- 
taient pas em vacances 1.000 bourses et qu'il y aura à Paris 
1.000 enfants de plus qui iront en vacances cette annte alors 
qu’ils n'y étaient pas allés l’an dernier. (Applaudissements.;j 


Jeu viens maintenant aux crédits d'équipement. 


Notre souci a été de permettre la rentrée de 19506 rt une 
bonne rentrée en 1957. 

De ce point de vue, je crois pouvoir dire que les crédits cor- 
respondent aux besoins. L'angmentation est, en effet, très 
substantielle puisqu'elle est de 36 milliards de francs. Dans 
le détail de cette augments'ion, tous les degrés d’enseigne- 
ment reçoivent une FO ui est particulièrement importante 
pour le second degré et lenseignement technique. Mais le 
volume même de ces crédits pose un problème, car il ne suffit 
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pas d'en disposer, il faut encore les employer et l'exemple des 
reporls constants en matière de crédits de payement nous inci- 
tait à un effort aceru pour l’emplui. 

Je veux ici reconnaître le mérite considérable de ceux de nos 
services qui, dans des conditions très difficiles, ont réussi à 
inscrire dans les faits le dernier plan d'équipement, mais il ne 
faut pas nous dissimuler qu'ils ne disposaient pas de l'instru- 
ment suffisant. 

Cet instrument suffisant, le collectif le crée: c’est la direc- 
tion unique de l'équipement scolaire et universitaire, qui ne 
se juxtapose à aucun autre service, pour la bonne raison qu’elle 
regroupe dans son sein tous les services compétents dispersés 
actuellement; elle n’exerce pas simplement une fonction de 
coordination, sur le succès de laquelle je serais le premier à 
être sceptique — les tentatives des années précédentes l'ont 

rouvé — inais elle est la maîtresse de l’œuvre, elle prépare, 
labore les programmes, les met en œuvre, elle contrôle l'exé- 
cution et, par conséquent, elle est entièrement responsable de 
l'emploi de l’ensemble des crédits de construction. 

A ce sujet, elle assure également la mise en œuvre et 
le contrôle des programmes qui concernent nos installations 
d'éducation physique et sportive, dont je puis dire au passage 
qu'elles reçoivent un supplément de crédits important dans le 
collectif de cette année, mais aussi qu'elles vont bénéficier 
d’une mesure qui a été prise récemment et qui sera stricte- 
ment appliquée: on ne construira plus un seul établissement 
d'enseignement d'une importance suffisante sans les terrains 
et 4es installations d'éducation physique et sportive (Applau- 
dissements) et, pardonnez-moi, je refuserai d’agréer tout projet 
qui ne comporterait pas ces installations. (Très bien! très bien!) 

Cette unification de la construction scolaire doit non seule- 
ment nous permeitre rapidement d'accélérer le rythme des 

constructions par la simplification des procédures, mais aussi 
de construire à meilleur prix, car je suis convaincu que l’on 
peut construire à des prix bien inférieurs aux prix actuels. 
Cette direction des constructions constitue un prélude à la 
réforme du ministère. En eflet, je ne puis dissimuler mon 
intention de faire tomber, comme cela vient d'être fait pour 
les constructions scolaires, tous les cloisonnements qui sépa- 
rent les enseignements. (Applaudissements.) 

En particulier, je ne pense pas qu’on puisse plus longtemps 
considérer qu'il y a un enseignement secondaire et un ensei- 
gnement technique étrangers l'un à l’autre par leur nature: il 

a uniquement des enseignements de second degré, second 
degré traditionnel, enseignement technique, cours complémen- 
taires, centres d'apprentissage. 

Je suis convaincu que la création de cette direction unique 
.de la construction servira considérablement l'unification sou- 
haïilée dans les autres services. 

Tel est l’essentiel du collectif. Il n’est qu’une petite préface 
au prochain plan d'équipement que vous discuterez, je l'espère, 
avant la fin de l’année et qui engagera ponr cinq ans d’une 

façon certaine l'avenir de l'éducation nationale. 

Mais ce plan d'équipement ne visera pas simplement à main- 
tenir ou à développer l'enseignement dans ses structures 
actuelles. I sera, bien entendu, orienté par une réforme de 
D Te qui doit se traduire dans les chiffres et dans les 
aits, 

Je dirai quelques mots de nos projets en cette matière. 

Lorsque j'ai commencé l'élaboration du projet de réforme 
qui sera soumis dans peu de jours au conseil compétent et, 
avant la fin de la session, À l’Assemblée nationale, je me suis 
trouvé en présence d’un choix à opérer, choix décisif que j'ai 

_longuement pesé car, en cette matière, il faut agir avec la 
plus extrême prudence: nous n'avons pas le droit de faire des 
expériences sur nos enfants. , 

Fallait-il nous contenter d'une amélioration de l'état actuel 
des choses, maintenir les structures existantes tout en dévelop- 
ne considérablement l'enseignement post-scolaire agricole, 
"enseignement technique, les cours complémentaires, en pro- 
longeant dons les faits le plus TE possible et pour le 
plus grand nombre la scolarité ? Ou fallait-il procéder à une 

revision véritable, à une réforme ? 

Cer'es, une action qui aurait pour résultat de faire s’épa- 
nouir largement l’enseignement à l'intérieur des strurtures 
‘actuelles par les développements que je viens d’indiquer serait 
elficace et mériloire; mais, peut-être, ne serait-elle pas de 
nature à résoudre certains problèmes qui deviennent de plus 
en plus urgents et de plus en plus sensibles à l'opinion. 

Il ne suflit plus que nous prolongions pour le plus grard 
.nombre possible la scolarité; en fait, il faut que nous la pro- 
longions en droit pour tout le monde. 

Le Conseil économique vient de se prononcer sur ce point 
et il a estimé que nous ne pouvions plus en France, entourés 

. de pays qui ont déjà pris ces mesures, retarder le pro'ge- 
ment de la scolarité au moins de l’âge de quatorze ans à celui 
de se:ze ans, 





Ce prolongement est indispensable pour tous si nous vaa- 
lons opérer la réforme, non pas dans un esprit de sélection 
qui serait restrictif et peut-être périmé, mais dans un 2sprit de 
promotion de la nation entière. (Applaudissements.) 

En etfet, c'est seulement celte promotion de la nation entière 
qui peut nous permettre, au bout du compte, dans une expan- 
Sion pleinement démocratique, de trouver des ressour:es 
humaines pour faire face aux besoins économiques de noire 
pays. Pour avoir plus d'ingénieurs, plus de techniciens, de 
chercheurs, de scientifiques, il ne faut pas nous leurrer, ii re 
suffit pas de mieux choisir au départ, il faut que nous a7ons 
beaucoup plus d'élèves dans nos écoles à tous les degrés. 
(Applaudissements.) 

Par ailleurs, la simple amélioration empirique laissait subsis- 
ter celle injustice qui est en même temps une erreur pour la 
nation, à savoir l'orientation à l’âge de onze ans qui s’eflectue 
trop souvent dans l'ignorance ou en fonction des ressources 
des parents. A onze ans, l'enfant ou bien reste à l’école pri- 
maire ou bien entre dans les enseignements du second degré. 

Tout à l'heure, M. Paul Reynaud disait, avec juste raison, 
tous les méfaits de ce nouveau baccalauréat institué au niveau 
de la sixième, 

Savez-vous ge cet examen d'entrée en sixième est en traia 
de compromeître notre enseignement primaire !ui-même et 
qu'ont été créées, à l'insu, bien entendu, des autorités respon- 
sables, de véritables classes de préparation au concours d’en- 
trée en sixième... 


M. Tony Révillon. De « bachotage »! 


M. le ministre de l'éducation nationale, . classes dans les- 
quelles, comme vient de le dire M. “Tony Révillon, on 
« bachote », après avoir naturellement choisi les meilleurs ? 


M. Rémy Boutavant. Et sur quelles données! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je veux répondre À 
M. Paul Reynaud qui m'a reproché d'avoir suivi, jusqu’à pré- 
sent tout au moins, trop fidèlement les traces de mes prédé- 
cesseurs en matière de réforme des programmes, qu'il y a 
au moins une initiative dont je puis faire état. 

J'ai supprime les examens de passage dans les classes pri- 
maires des lycées et les examens d'entrée, non pas simplement 
en sixième, mais en neuvième, car on en était arrivé là. 
annees! 

our supprimer cette discrimination à l’âge de onze ans qui 
nous fait perdre le bénéfice d'un très grand nombre d’enfants 
doués, il est évident qu'il ne fallait pas se contenter de pro- 
voquer l'épanouissement de l’enseignement à l'intérieur des 
structures actuelles. 

Mais il y a plus. Si nous voulons valablement pourvoir aux 
besoins du pays, c'est-à-dire donner une priorité très impor- 
tante à Ja formation des scientifiques, des techniciens et des 
ingénieurs, nous ne pouvons pas espérer le faire avec l’en- 
seignement actuel. 


M. André Monteil. Très juste! 


M. le ministre de l'éducation nationale. .. surtout avec noire 
enseignement actuel du second degré, dont les mérites ne sont 
plus à vanter, mais qui ne peut pas physiquement former les 
scientifiques, les chercheurs, les techniciens et les ingénieurs 
dont nous avons besoin, 

C'est pourquoi, après avoir longtemps réfléchi, j'ai fait 
mon choix et je proposerai prochainement la prolongation de 
la scolarité de l’âge de quatorze ans à l’âge de seize ans et 
un enseignement commun de onze à treize ans qui, sans retar- 
der personne, doit permettre une promotion véritable de nos 
enfants, mais procurera aussi le moyen de les orienter au 
mieux, dans leur intérêt et dans l'intérêt dn pays. 

Il s'agit non pas, certes, d’une orientation rigoureuse qui 
serait une sorle de conséquence d'expériences opérées dans 
des laboratoires, mais d’une orientation conseillée, la liberté 
des parents restant entière, ceux-ci étant alors mieux informés 
des possibilités de choix qui s'offrent à eux et de ce qui con- 
viendrait le mieux pour l'avenir de leurs enfants. Ce choix 
par l'information, c’est l'idéal de l'orientation auquel nous 
devons atteindre dans un pays libre et aussi intelligent que 
le nôtre. 

Voilà des prajets qui vous seront prochainement soumis et 
dont j'ai cru bon de vous parer à l’occasion de ce budget. 
Je vous prie maintenant de m'excuser d'avoir si longtemps 
retenu votre attention. 


(Voix diverses.) Non! Non! 
M. Marcel David. Votre exposé élait très intéressant. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Mais je «rois que je 
ne devais pas, en eflet, me contenter de l'examen des crédits 
qui vous sont aujourd'hui demandés. 
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Je ne voulais surtout pas laisser croire que le ministère de 
l'éducation nationale s'était contenté de préparer ce collectif. 

Depuis quatre mois, ;l n’a pas cessé d'élaborer des réformes 
dont quelques-unes sont indispensabes si nous voulons pré- 
voir, pour l’avenir, des budgets beaucoup plus importants et 
beaucoup plus efficaces. Ces réformes vous seront bientôt pré- 
sentées après avoir été soumises au Gouvernement. 

C'est ce qui permet de dire — tout en rappelant quels efforts 
ont été faits pour amé:iorer la rentrée de 1956, et pour faire 
que la rentrée de 1957 soit enfin cet acte décisif et solennel 

our la nation que chaque rentrée scolaire doit constituer, 
ace à certains cris d'alarme qui ont été récemment lancés, 
je conçois parfaitement et qui viennent, n’en doutons pas, 

‘amis de l’école à la collaboration desquels je fais souvent 
appel, précisément pour essayer de redresser notre éducation 
nationale — c'est ce qui me permet de dire que nous avons Je 
droit aujourd'hui de ne pas sombrer dans le pessimisme et 
de répondre par l'affirmation de notre volonté et peut-être 
aussi déjà par celle de notre espérance. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, présidente 
de la commission de l'éducation nationale. 


Mme Rachel Lermpereur, présidente de la commission de 
l'éducation nationale. Mesdames, messieurs, je suis un peu 
gènée de prendre la parole après l'important exposé, si = 
et si compiet, de M. le ministre de l'éducation nationale sur 
l’ensemble des problèmes scolaires. Je crois cependant qu’il 
n’est pas inutile que je le fasse, 

En effet, M. Paul Reynaud, parlant à cette tribune, m'a 
procuré personnellement une certaine satisfaction en déclarant 
que l’objet de son propos était d'attirer notre attention sur la 
cause de l'enfant, à nous qui avons pour mission de nous 
pe des importants problèmes que pose notre ensei- 

nement. 

L Je me trouvais alors reportée par la pensée à quelques années 
en arrière, lorsque, pour la première fois, de différents groupes 
de cette Assemblée, nous attirions l’attention du Gouvernement 
sur les problèmes des crédits, des postes et des locaux sco- 
laires, en lui demandant instamment de ne pas réduire les 
erédits de l'éducation nationale, alors que les services financiers 
nous reprochaient une sorte de fanatisme et nous accusaient 
presque de ne considérer les problèmes budgétaires que du 
point de vue de l'éducation nationale. 

Oui! monsieur Paul Reynaud, c’est hien le problème de l’en- 
fant qui nous préoccupe, comme il préoccupe tous les ensei- 
gnants, les éducateurs de tous ordres, tous ceux qui, intéressés 
er problèmes humains, ont le devoir de veiller aux destinées 

u pays. 

En développant sa thèse du souci de l'enfant, en insistant 
sur la surcharge excessive des programmes, M. Paul Revnaud 
a donné l'impression qu'il s'engageait dans l’éloge de l'igno- 
rance. (App'audissements à l'extrême gauche.) 


M. Michel Raingeard. Vous l'avez bien mal compris! 


Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale. 
Je ne crois pas que ce soit cela qu'il ait voulu, car ce serait 
vraiment regrettable. 

On peut, en -flet, beaucoup médire des programmes scolaires 
et du bourrage des crânes. Nombre de mes collègues et moi- 
mème nous sommes souvent élevés contre cet état de choses. 
On ne peut cependant contester qu'une formation générale 
sanctionnée par l'acquisition de quelques titres ou diplômes 

ermet d'acquérir une certaine culture et s'accompagne fata- 
ement de l'élévation de l'individu, d’un meilleur épanouis- 
sement de <a personnahté et de son originalité propres. En un 
mot, celte formation confère à l'homme un peu plus de dignité 
de soi-même. 

Quels que soient dans la suciété le poste, le grade, la fonc- 
tion, les charges et les responsabilités auxquels est appelé un 
citoyen ou une citoyenne, il va de soi qu'il la remplira 
d'autant mieux qu'il pu se détacher des petites contingences 
puériles et mesquines et que, par un eflort sur lui-même, il 
aura pris conscience de lui-même et de ses possibilités ; c'est 
alors qu'il sera marqué par ce que l’on désigne sous le terme 
de conscience professionnelle, de conscience d'homme. 

Aussi, de l’ensemble des données qu'a voulu évoquer M. Paul 
Reynaud, je ne tirerai pas la conséquence qu'il convient de 
refouler une culture qu'on dit trop élevée ou inutile dans cer- 
tains domaines. 

Il est certain — M. le ministre l’a exposé tout au long de 
son brillant discours — qu'il faut des connaissances pour 
être à même de se déterminer. Il faut un minimum de connais- 
sances, car rien n’est pire que l'ignorance, même pour exer- 
cer le plus terre-à-terre des métiers, à l’époque où nous 
sommes. 

C'est si vrai que le malheureux garçon ou la malheureuse 
file qui, pour des raisons de famille ou de santé. n’a pu 








atteindre le faible niveau du certificat d’études primaires est 
refoulé même des usines et réduit à chercher, de-ci, de-là, 
à gagner sa vie par un travaii de manœuvre ou une occupa- 
tion horaire supplétive qui n’est qu'un nis-aller. 

Je me demande s'il n'arrivera pas un moment où, même 
pour exécuter un travail de femme de ménage ou de bonne 
à tout faire, il ne sera pas exigé un minimum de culture et 
de formation, voire même le certifirat d'études primaires. 
Les épouses de nos collègues parlementaires sont peut-être 
elles-mêmes très souvent appeices à dire: c'est dommage 
Si cette fille avait un peu de formation technique, on en tire- 
rait quelque chose de mieux. Je crois mème qu'elles sont 
souvent amenées à dép'orer qu'un manque de connaissances 
rende ces travailleuses inaptes à comprendre les tâches les 
plus simpies dont elles les chargent. 

Par conséquent, ne déplorons pas la culture et considérons 
qu'il y a, dans tous les nie A quelque chose à faire. Il ne 
peut ee y avoir, en notre siècle, ni iliettrés ni ignoranls, 

Le budget reconduit dans ce collectif pouvait très aisément 
paraître absolument misérable en raison des besoins, Cepen- 
dant, nous pouvons dire, à la louange de ce gouvernement et 
du ministre de l'éducation nationale, que, maïgré les diffi- 
cultés de l'heure, un effort important a été consenti, doat 
nous avons eu, tout à l'heure, le reflet, traduction de Ja 
volonté exprimée dans l’ensemble du programme présenté par 
M. le ministre de l’éducation nationa:e. 

En ma quaiité de présidente de la commission de l'édn- 
cation nationale, exprimant la pensée des commissaires de 
toutes nuances politiques, je déclare que les interventions 

ue nous serons appelés à faire, au cours de cette discussion 

u budget, après celie de M. le ministre, auront le caractère 
de véritables S. 0.5. 

IH est bien vrai que, dans tous les domaines, la situation 
de l'éducation nationale est compromise; nous venons d’en 
avoir la preuve et les raisons en sont encore très claires à 
nos esprits. Il est bien vrai, aussi, que pendant des années 
on n'a pas voulu suffisamment le comprendre dans cette 
Assemblée. 11 est bien vrai, enfin, que les Français n'ont pas 
encore mesuré suffisamment Fimportance réelle des besoins 
scolaires et le tragique de la formation des individus dans 
ce pays où s'est pourtant manifestée une importante poussée 
démographique. 

Nous ne pouvons pas nous résoudre, cependant, à Ja rési- 
gnation qui consisterait à sous-entendre que, puisqu'on ne 
peut faire plus, il faut bien s'en tenir à ce qui est. 

Si nous n'assurons pas avec des moyens très importants, 
comme ceux que vous avez fuit apparaître, monsieur le 


miuistre — et pour satisfaire à cette obligation scolaire ins- 
crite dans la loi et dans ia Constitution — l’entrée des enfants 


dans nos établissements du premier degré, en un mot, si 
nous sommes incapables de dispenser les premiers rudiments 
de la connaissance en même temps que de former les enfants 
par une éducation complète dans tous les domaines, pour leur 
permettre ensuite de se déterminer au cours de cette éta 
commune que vous envisagez, de onze à treize ans, il va de 
soi que nous aurons failli à notre tàche. 

Il faut donc que, sans délai, sans répit nous préparions ls 
mise en œuvre de l'appareil qui doit permettre d'accueillir, 
dans toutes les écoles primaires, tous les enfants d'âge scolaire 
qui se présenteront. 

Pour les accueillir, il faut, comme l’a dit M. le ministre, des 
locaux. Pour aménager des locaux il faut des terrains. Or, on 
n'a pas pratiqué de politique foncière dans la plupart des 
communes et l'on est gêné dans ce domaine. 

Mais, en même temps, on se heurte encore à une politique 
d'atermoiement trop poussée quant à l'adoption des projets de 
constructions “scolaires. Bien souvent, quand les maires ont 
préparé leur projet, ils attendent avec impatience la délibéreæ 
tion qui devrait leur permettre de commencer les travaux. 

Ils espèrent, par exemple, ayant présenté en décembre un 
projet de construction d'école primaire ou de classes nouvelles, 
être à même d'utiliser ces locaux à la rentrée scolaire d'octobre 
de l’année suivante. Et ils se trouvent, en septembre, dans la 
période des congés payés, devant le néant, A peine a-t-on pu 
ouvrir le chantier et il faudra encore attendre une année. 

Nous sentons le tragique de la situation. Monsieur le ministre, 
en élaborant une gg pe de l'éducation nationale proprement 
dite, il faut décider qu'une seule direction des constructions 
scolaires coordonnera, demain, les propositions de construction, 
en vue d'accé.érer la procédure d'acceptation et aussi la réali- 
sation. 

C'est un appel angoissé que je lance à l’Assemblée, en préci- 
sant que, si nous avons besoin de locaux pour admettre les 
enfants, il nous faut également des maîtres. Aussi les mesures 
envisagées par M. le ministre en ce qui concerne les créations 
de postes et la formation des maitres sont elles très urgentes. 
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Mais, s’il est bien de vouloir foriner des normailiens, encore 
faut-il ouvrir, pour cela, les portes des écoles normales, qui 
ne sont pas toutes reconstiluées. 

J'applaudis à la décision de créer trois mille postes nouveaux 
d’insuluteurs cette année, monsieur le ministre; il faut, en 

* eflet, créer ces postes, et à partir äu mois d'octobre. Je pense 
que la décision est excellente, puisqu'il fut un temps où, en 
nous accordant 990 postes, on eslimuait nous faire des farcurs 
extraordinaires. 

M. Paul Revnaud considère qu'un travail à mi-temps dans 
les écoles, à l'instar de ce qui se fait en d’autres pars, devrait 
apporler la sclution, s'agissant des locaux et des maîtres. L'idée 
est lancée ; elle est à creuser, peut-être. Toutefois, si cette solu- 
tion peut êlre mise en pratique dans d'autres pays, en raison 
de leur structure économique et de leurs règles de travail, elle 
ne peut certainement pas, dans l'immédiat, s'appliquer chez 
nous. Les formes de travail, d'horaires dans les usines et les 
ateliers, dans notre pays, ne le permettent pas. Ou bien il 
faudrait envisager une classe à mi-texups pour les matières 
scolaires et une autre présence à mi-temps réservée aux acti- 
vités dirigées : loisirs, éducation complémentaire, artistique, 
sportive. 

_ Cette réforme suppose, non seulement des crédits, mais aussi 

du personnel et des locaux. Eiie ne résoudrait donc pas Je 

problème des locaux scolaires ni celui de l’enseignement ljui- 
même. 

Cette proposition apporte des données nouvelles et je crois 
qu'il ne faut pas les ignorer dans l’ensemble du plan d’épa- 
nouissement de notre enseignement, non pas pour réaliser 4 
économies, mais pour harmouiser davaniage notre enseigne- 
ment, qui ne doit pas être une épreuve de force pour l'enfant, 
pi même pour le jeune homme ou la jeune fille. 

On parlait, tout à l'heure, de l'enfant qui, dans certaines 
&coles de Paris et d’ailleurs, prépare l'examen d'entrée en 
sixième. Cet élève de dix ans, lorsqu'il a suivi ses cours toute 
da journée, rentre le soir à la maison avant quelquefois à faire 

uatre probièmes, un devoir de français, une carte de géogra- 

le, un compte rendu de lecture. A onze heures et demie ou 
minuit, on peut se demander s'il a terminé son travail. C’est 
anormal et insensé, Cela ne peut pas continuer. 

_ Les mesures propnstes ne peuvent pas aller dans le sens 

d'une économie bixigétaire, car les besoins sont grands et 

n'ont jamais été estimés À leur juste mesure. Mais elles doi- 
vent tendre, comme on l'a dit, vers une économie physiolo- 
ie et physique pour l'enfant, préparant le devenir humain 
celui ou de celle qui, sur le plan du travail, de la production, 
de la culture, de l’art et de la science devra, à vingt ans, être 
vraiment un homme ou une femme capable d'exercer sa mis- 
sion. 

. Mes chers collèenes, comme le disait M. le ministre, nous 

devrons être à la hauteur des circonstances économiques et du 
progrès social. Rién ne sert à un pays d'affirmer qu'il existe 

s'il n'est pas capable de faire connaître sa présence par la 

valeur de sa culture, par son art, par sa sciènce. Ce pavs-là 

n'a pas le droit de prétendre qu'il peut parler à égalité avec les 

autres. 

Or, jusqu'à présent, nous sommes convaincus que notre 
pays peut encore se mesurer avec d’autres sur le plan de la 
œulture. Maïs il est grand temps de prendre les dispositions 
nécessaires. Dans un ou deux ans, ii sera peut-être trop tard. 

C'est sur ce problème, mes chers collègues, que je voulais 
attirer votre attention et vous dire que, si Je plan prévu par 

Gouvernement risque d'apparaître exigeant ou ambitieux, 
äl ne fait, nous en sommes sûrs, que mesurer l'ensemble des 
besoins indispensables et assurer la sauvegarde de la généra- 
tion qui monte. 

Rien n'est de trop pour l'enfant que l’on vent sauver et 
rien n'est de trop pour l'homme que nous voulons former et 
pour le pays à qui nous voulons donner toute sa force, sa 
puissance et sa grandeur. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est À M. Couinaud. 


M, Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, j'évoquerai briève- 
ment âiverses questions tout à fait différentes. 

Sans entrer dans le détail de tout ce qui a été dit, par vous 
eu par d'autres, je voudrais attirer particulièrement votre atten- 
tion sur le fait, reconnu de tous, que nous manquons de locaux 
scolaires. À ce sujet, on a parfois — comme, tout à l'heure, 
Mme empereur — accusé | mn 4 peu certains maires de ne 
pas toujours faire ce qu'ils doivent. 


M Jean Médecin. Ils font cependant plus que leur devoir! 


M. Pierre Couinaud. Or, en eflet, ils font souvent beaucou 
plus qu'ils ne doivent. (Très bien! très bien! sur divers bancs. 
Mais il faudrait les aider d'une manière plus efficace. 


ML. Jean Médecin. Les budgets communaux sont écrasés! 





M. Pierre Couinaud. Oui, les frais de construction pèsent très 
lourdement sur nos finances locales. Nous ne nous re/usons pas, 
cependant, à celte tâche qui est essentielle pour nous. 

Je vous ai récemment entretenu, monsieur le ministre, de la 
cloison étanche, dont vous avez vous-mêmè® parlé tout à l'heure, 
qui existe entre les enscignements et que vous voulez faire 

isparaitre, Je vous approuve totalemeni. 

Dans les municipa'ités, lorsque nous voulons établir des pro- 
graromes pour la réalisation desquels nous disposons des ter- 
rains nécessaires, nous rencontrons, certes, des difficultés s’il 
s’agit de constructions pour l’enseignement primaire — je le 
comprends d’aüleurs, car il y a beaucoux de projets — mais 
nous parvenons à des soiutions, encore que ce soit au prix de 
gros efforts. En revanche, lorsqu'il s’agit de l’enseignement 
secondaire, particu'ièrement de collèges, il faut généralement 
des années pour mettre des programmes sur pied. 

H conviendrait, monsieur le minisire, que vous donniez à vos 
services des instructions en vue d'accélérer considérablement 
les études de pians qui sommeillent pendant des années et que 
nous ne pouvons ainsi réaliser, maigré toute notre bonne 
volonté. J'attire particulièrement votre attention sur ce point. 

Je n'envisageais pas d'intervenir sur le problème de l’ensei- 
gnement sportif, Mais vous en avez parlé. 

IL est certain que nous avons hesnin de professeurs d’ensei- 
gnement sportif dans les éeoles primaires, les cours complé- 
mentaires, les lycées et les collèges. On demande à nos com- 
munes — on me l’a demandé tout récemment — de paver inté- 
gralement ces maitres d'enseignement sportif. Nous accepte- 
rions volontiers de consentir l'effort nécessaire, monsieur le 
ministre, mais encore faudrait-il qne nous soyons aidés. A force 
d'inviter les collectivités locales à prendre en charge les pro- 
blèmes du logement, de l’éducation, de l'assistance, alors que, 

r ailleurs, on réduit considérablement leurs ressources, on 

es oblige à se déclarer incapables de faire face à leurs obliga- 
tiens. 

M. Jean Médecin. Très bien! 


M. Pierre Couinaud. Nous demandons, monsieur le ministre, 
à étre aidés, largement aidés dans une tâche où vous trouverez 
l'appui certain de tous les maires de France. 

On a traité — je n'y reviendrai donc pas longuement — du 
problème de la recherche scientifique en France. 

Je veux moi aussi jeter un eri d'alarme car, contrairement 
à ce que l'on pense, nous jouissons à l'étranger — ce que 
l’on perse de la France, il faut en juger à l'étranger — d'un 
prestige considérable dû au rayonnement de notre culture, 
Et à l'heure même où il nous manque — tout le mondé 
le dit — 200 ou 200 ingénieurs, les pays étrangers s'efforcent 
d'attirer chez eux les élèves de nos écoles pour former des 
techniciens. 

Monsieur le ministre, il faut mettre un terme à cet élat de 
choses. L'enseignement scienlifique, la recherche scientifique 
dsivent recevoir une aide beaucoup plus grande. C'est un devoir 
national. 

Ce matin même, je recevais la visite d’un gros industriel 
fabricant de chaudières industrie:les, Il m'a dit que ceité pro- 
âuction était effectuée par une dizaine d'usines en France. Or, 
il est le seul à produire sous 1icence française. Dans toutes les 
autres usines, les licences sont suisses, anglaisés ou améri- 
caines. Cela n’est pas digne de Ja Franre, | 

Nous devons faire une part considérable à cette recherche 
scientifique qui sera l’honneur et la garantie d'avenir de notre 
pays. (Applaudissements à droile el au centre.) 

M, le président. La parole est à M. Thamier. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. Le groupe communiste à combattu éner- 

iquement, l’an passé, la reconduction du budget proposé par 
le précédent gouvernement. Chacun peut conslater qu'il avait 
raison de le faire et de soutigner, alors, que c'était une façon 
habile de prolonger, en 1956, les insuffisances criantes du bud- 
get de 1955. | 

Nous voici an mois de juin. L'adoption des crédits que nous 
discutons aujourd'hui n’interviendra pas d'ici la fin du mois, 
le Consei! de la République ne pouvant étre saisi avant quel- 
ques jours. Les deux tiers de l’année scolaire se seront écoulés. 

Cet état de fait est fort préjudiciable au fonctionnement d’un 
service aussi important que l'éducation nationale. La rentrée 
scolaire d'octabre — Ja plus difficile de celles que nous aurons 
connues — nuus paraît sérieusement compromise, 

Certes, il ne saurait s'agir pour nous de choisir le gouver- 
nement actuel comme tête de turc, de l’accabler de tous 
maux, et pas davantage de charger particulièrement le ministre 
de l'éducation nationale, dont nous aimons à reconnaître qu'il 
a déployé beaucoup d’ingéniosité et d’ardeur pour faire ace 
à une situation héritée en arrivant à ce ministère. 

Nous voulons rappeler — cette mise au point rs ve — 
qué, depuis 1947, les efforts énirepris pour doter l'éducation 


nationale de crédits substantiels ont été bien insuffisants. 











a 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 14 JUIN 1956 2613 





Depuis 1951, tout particulièrement, bien des obstacles ont été 
dressés pour créer des conditions de plus en plus lamen- 
tables à l’écôle et à l’Université ceux-là mêmes qui, comme 
M. Paul Reynaud, voudraient donner des leçons et se poser 
en réformateurs ardents, alors qu'ils ne savent que reprendre 
les slogans les plus rétrogrades. 

M. Michel Raïingeard. Vous n'avez rien compris. 

M. Henri . Mais vous, vous avez parfaitement com- 
pris M. Paul Reynaud, qui est aussi réactionnaire que vous. 

Je vous le Jaisse, (Applaudissements à l'extrême gauthe.) 

M. Michel Raingeard. Vous ne saurez jamais faire la distinc- 
tion entre instruction et culture, (Rires à l'extrême gauche.) 

Cela vous échappe complètement, et c’est le fond du pro- 
bplème. 

M. Henri Thamier, C’est pourquoi, sans doute, M. Paul Rey- 
naud a proposé de supprimer la culture générale. 

M. Michel eard. Vous confondez — c'est toujours la 
même histoire <- culture et instruction, qui n’ont rien de 
commun. 

La culture n’est pas une donnée quantitative. 

M. Henri Thamier. Pour les notions qualitatives, nous vous 
faisons confiance, monsieur Raingéard. 

M. Miche} Raingeard. Je vous remercie. 

M. Henri Thamier. Les formules les plus pittoresques ne chan- 
geront rien. M. Paul Reynaud et ses amis, ainsi que M. Rain- 
geard, redoutent avant tout le développement de la culture 
générale pour l’ensemble de notre peuple. 


M. Michel Raïingeéard, Ridicule ! 


M. Henri Thamier. Ces messieurs voudraient sans doute que 
les fils d'ouvriers, les fils de paysans, les fils de travailleurs ne 
reçoivent qu’une éducation rudimentaire et une spécialisation 
à outrance. Retards répétés dans les constructions scolaires ; 
refus de se saisir de l’angoïssant problème de la formation des 
maîtres et des professeurs; refus de satisfaire les revendica- 
tions les plus légitimes d’un personnel enseignant d'élite, tel 
est le bilan précisément de ceux qui formulent des critiques 
aujourd’hui. Cela nous a conduits au bord de la catastrophe. 

vec une persévérance diabolique, les éléments les plus 
réactionnaires de l’Assemblée ont poursuivi leur funeste projet. 
lis ont commenté par refuser l’enseignement public les 
milliards lui étaient indispensables pour recevoir dignement 
les enfants du peuple. Ts se sônt ensuite tournés vers nous 
en ant de la situation qu'ils avaient eux-mêmes créée pour 
tenir le langage que vous savez : l’enseignement public ne, peut 
pas suffire devant la poussée de la natalité; aidez donc l’en- 
D. 7" à confessionnel, l’enseignement « libre ». 
sont ces mêmes hommes de droite qui se sont acharnés 
contre l’école-Jaïque, contre ses principes qui nous sont d'autant 
plus chers qu'ils ont assuré la paix scolaire durant un demi- 
siècle et qu'ils constituent une des originalités mêmes de 
2 VGA français. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. 

Il est vraisemblable d’ailleurs que les mêmes hommes ne 
mu “p"— int, aujourd’hui ou un autre jour, dans ce débat 
ou d quelque ‘autre, d'inciter le Gouvernement à prendre 
des mesures iennes contre les maîtres, les professeurs, 
les étudiants qui réclament avec raison Ja négociation pour un 
cessez-le-feu en Algérie et qui agissent avec la population pour 
qu’il en soit ainsi. $ 

M. André Monteil. Qu'est-ce que ce$ observations ont de 
commun avec le débat ? 


M. Michel Raingeard. Qu'en pense le Gouvernement ? 


M. Menri Thamier. Cette majorité de droite qui aurait dû 
méditer la sévère défaite du 2 janvier va pousser le Gouver- 
nement à arrêter de nouveaux maîtres qui iront rejoindre 
l'instituteur Fantan au fort du Hà, et à expulser toujours plas 
d'instituleurs et de professeurs dañs des conditions qui ont 
soulevé, ces jours derniers, la colère de beaucoup d'honnêtes 
gens, en tout cas l'indignation du corps enseignan 

Il faut choisir là aussi, monsieur le ministre, entre ce que 
la droite veut faire endosser au Gouvernement et ce que le 


combattons avec énergie une À 43 doses 
orientation de la politique gouvernementale, justement parce 
que nous voulons garder l'amitié du peuple — ses et pré- 
server les liens culturels qui nous unissent à 
A cette condition, nous rétablirons la 
guess plus, pour les œuvres de vie, 
æ budget de l'éducation nationale 


et nous ne man- 
crédits essentiels. 
alors recevoir le 


national comme le voudrait le respect de 
d'or qu'on invoque souvent, mais qu’on 


n'a è 
Ce nous sommes bien amenés à constater que+la recon- 
duction 


u budget de 1955, même assortie d'aménagements 








importants qui figurent au collectif, ne donne point à l’exercice 
pe he gs dotations indispensables. mA gere trouvons 
même devant urme situation paradoxale: d’une part, les sommes 
pps risquent. d’être notoirement insuflisantes, d'autre 
part, les nouveaux crédits d'équipement seront difficilement 
utilisés en quelques mois. 

Nous risquons, là encore, de retrouver des reports massifs 
en 1957 si des mesures énergiques ne sont pas prises pour en 
finir avec les habitudes acquises depuis des années. 

Aux 282 milliards de dépenses ordinaires reconduits s’ajou- 
tent,” il est vrai, 10 milliards de crédits supplémentaires. 

Cette somme ne permet point de résoudre, hélas ! l'angoissant 
problème du personnel. 

Dans le rapport présenté par la commission des finances, 
M. Leenhaidt souligne que les effectifs scolaires du premier 
degré seront de 4.200.066 élèves en 1955-1956, contre 3.225.000 
en 1951-1952. 

Sans vouloir polémiquer longuement avec notfe honorable 
collègue, il me permettra de lui faire remarquer que les chiffres 
qu’il avance sont inférieurs à la réalité, Le secrétaire général 
de la fédération de l’éducation nationale, M. Lavergne, qui les 
a cités dans une conférence de presse, a tenu à préciser qu'ils 
semblaient ne pas être évalués à leur juste vaieur. 

Le tableau des eflectifs scolaires annexé au budget de 1955, 
à la page 271, fixait effectivement à 4.946.000 le nombre d'élèves 
du premier degré pour 1953-1954, ce chiffre étant de 5.589.000 
pour l’année 1Y53-1956, soit 1.389.000 de plus que ceux qui figu- 
rent dans le rapport de ia commission. 

C'est pourquoi nous arrivons à cette conclusion que le nom- 
bre des maitres ne permettra pas de faire face aux nécessités. 
157.000 maîtres en 1951-1952, 181.000 seulement en 1955-1956, 
L manque 20.000 instituteurs au moins. 

Certes, nous enregistrons celte année, le chiffre Je plus impor- 
tant de création que nous ayons connu depu:ÿs la Libération : 
10.200, Four importantes qu'elles soient, nous craignons bien 
que ces créations ne soient encore jinsufiisantes, d'autant 
+ mdr comprennent des régularisations, des transformations 

e classes officieuses en classes officielles. 

Yous connaissez la situation qui est la règle dans les quartiers 
A grat < ou les cités ouvrières : les classes sunt surchargées, 


‘les maîtres surmenés à un degré incroyable. Dans la Seine, 


par exemple, 1.345 classes primaires comptent de 40 à 50 élèves, 
00 classes de 50 à 60 élèves, deux classes plus de 60 elèves. 
Dans les maternelles, 474 classes comptent entre 40 et 50 élèves, 
180 classes ont de 50 à 60 élèves et 36 classes comptent plus de 
60 élèves. 

Malgré son dévouement et sa compétencé, le corps enseignant 
ne peut remplir dans de bonnes conditions la tâche qui lui 
est confiée. 

Monsieur le ministre, il n’est plus possible de nous accom- 
moder d'un état de choses aussi désastreux. 

Quels peuvent être les “résultats pédagogiques dans de 
pareilles classes ? L’instruction de milliers de jeunes Français 
ne saurait être sacrifiée plus longtemps sans porter un préju- 
dice grave à notre peuple. 

Et notre corps enseignant, ce corps enseignant auquel cer- 
tains rendent facilement hommage tout en lui refusant des 
conditions de travail décentes — disons humaines — est de plus 
en plus éprouvé. La tuberculose progresse dans ses rangs. 

Chez les instituteurs, en 1953, 241 maîtres et 483 maîtresses 
étaient touchés ; en 1954: 265 maîtres et 520 maîtresses ; en 1955, 
417 instituteurs et 736 institutrices. 

Les maladies mentales connaissent une recrudescence redou- 
table: en 1953, 148 cas chez les instituteurs et 493 chez les 
institutrices ; en 1955, nous relevons 358 cas chez les instituteurs 
et 1.062 chez les institutrices, Leur nombre a doublé en deux 
ans. 

Le cancer, lui-même, a accentué ses ravages. 

Quel homme de cœur pourrait rester insensible devant de 
tels chiffres. Ces derniers ne constituent-ils point le plus terri- 
ble des réquisitoires contre ceux qui tentent de vous pousser 
à lésiner sur les dépenses qui s'imposent ? 

Le Gouvernement vient de nous préciser sa position. Mais 
nous voudrions savoir, monsieur le ministre, si vous ne pensez 
pas pouvoir créer encore quelques classes supplémentaires, 
cette année. 

ci se pose met le problème du recrutement, problème 
d'autant plus douloureux que les effectifs scolaires que nous 
avons iqués, Ü y à un instant, passeront à 6.380.000 élèves 
en 1960-1961. 


Nous ne devons pas nous contenter de faire une politique 
scolaire au jour le jour et, vous l’avez déclaré avec raison, 
monsieur le ministre, il faut penser aux rentrées prochaines, 
à celle de-1957 et aux autres. 


C'est pourquoi nous estimons que vous avez eu raison de 
« renverser la vapeur » en portant l'effectif des élèves maîtres 
admis dans les classes de seconde à 5.500, 
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Le groupe communiste fait siennes les revendications du 
syndicat national des instituteurs et de la fédération de l’édu- 
cation nationale réclamant l'augmentation des eflectifs de ces 
écoles normales, la création de nouvelles écoles normales et 


la construction d'écoles normales dans chaque département, : 


seule facon d'obtenir des garanties sérieuses quant à Ja for- 
mation de maîtres qualifiés et — je le dis — laïques. (Aprlau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Nous demandons aussi l’externuement des normaliens de troi 
sième et de quatrième année. 

Nous vous avons écouté avec beaucou 
n’ignorons pas que cela soulève des difficultés — vous en 
avez signalé quelques-unes — mais il nous semble que, momen- 
tanément, il n'y a pas d'autre solution et qu'il faut vous y 
tenir. ; 

Nous demandons également l'intégration, après la prépara- 
tion professionnelle, des bacheliers non normaliens. 

Enfin nous espérons que, sans tarder, le relèvement des 
traitements et une organisation meilleure de la carrière d’ins- 
ütuteur Seront possibles. 
+ Nous aurions été heureux d'apprendre, par exemple, e 

le Gouvernement s’était mis d'accord pour qu'on ne voie plus 
les instituteurs débuter à ra = francs par mois. 28.000 francs 
par mois, alors que certains d’entre eux doivent payer 900 à 
4.000 francs de pension par jour! 

Nous vous recommandans de vous défier aussi de ces eflec- 
s scolaires sous-évalués dont vous avez parlé. 

En ce qui concerne les mg cage er spéciaux, les dépenses 
effectuées par les villes pour le payement des professeurs de 
dessin, de musique, d'éducation physique, de vivantes, 
d'enseignement commercial et professionnel, d'enseignement 
ménager, dans les classes primaires et es cours complémen- 
taires, devraient être à la charge de l'Etat. 

Cette question intéresse non seulement Paris, où le dépar- 
tement finances à refusé 800 millions de franes de sub- 
vention, maïs également toutes les villes de notre pays. 

En la matière, les efforts les plus modestes sont aussi di 
pt que d'autres. Il est à noter d’ailleurs qu'il faudrait 

er des emplois nouveaux d'instituteurs et de professeurs 
si les villes refusaient de les recruter. 

Pour le deuxième degré, les eflectifs scolaires se chiffrent 
à 558.000 pour l'année scolaire 1955-1956. 

H est incontestable que, même si l’on excepte les classes 
primaires des lycées, nous nous trouvons devant un afilux 
considérable d'élèves. Et comment ne pas souligner cet 
afflux ne fera que grossir puisque les enfants nés en 1946 vont 
arriver bientôt dans les classes de lycée. 

À propos de l'examen de sixième, nous ne pouvons qu’ap- 

uver votre exposé et condamner à notre tour un 

ë souvent, punit le jeune enfant de famille modeste, 
ce que, chez lui, il n’y a personne pour lui montrer, le 
, Der faire ses devoirs. (Applaudissements à l'extrême 


, Les créations de postes — 4479 en 1956 contre 2.561 en 
H955 — sont loin de correspondre aux besoins. 

‘I y à,- là aussi, trop de professeurs non titulaires. js ge 
cu du malthusianisme aux concours du C. A. P. E. S. et 
e ’, 
cées et 


d'attention. Nous 


tion a compromis le efficace des 
es es collèges. 


. Dans le domaine scientifique, le recrutement des se 
{arit presque complètement. La raison en est sintls, vous l'avez 
é, c'est 1 de la rémunération. Ici comme 








l'e ent du premier , ét comme dans tous 
autres d'enseignement, le secteur privé et le secteur 
ic offrent des situations tellement 


évasion ne saurait que s’amplifier si des mesurés n'étaient 3e 


et 

enseign t qui PR fuetlonnelses " 
ement qui n’ e aux fonce 

les traitements qu'ils méritent. Un 


à 1.883,000 francs en fin de carrière. 

Mais ce ne sont pas seulement les disciplines scientifiques 
me ve ges Fe “agp ge L ya 
esseurs tres, et en proportion considérable, 

t-on, il en faudrait trois mille, cette année. On sera 

du compte. . : 

À ce propos, nous voudrions de vous } formel 
le Gouvernement va enfin prendre ne 

valoriser la fonction res faisant, la fonction 
gnante. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


es: et nous en 
nt pauvré de l'éducation nationale, 


par mois; un célibataire, 
Paris, reçoit une rémunérée 5 shelnnss 2e IS 200 franes ‘ 


pénurie de 





L'enseignement technique, r affirmé Le 
prises = sommes Los. 20 devrait à le 
F 4 


L'aecroissement des eflectifs scolaires s’est, certes, accom- 
| pagné dans ce domaine d'une a entation ap able du 
nombre des maîtres, mais 49.000 au moins sont restés 


à la porte des établissements techniques et des centres d’aprren- 
tissage à la rentrée de l’année dernière. 

Un certain nombre de mesures et notamment l'application 
d’un y de recrutement s'impose, ainsi que le a notre 
ami M. Boutavant. 

Les étudiants manquent de bourses et celles qui sont 
accordées ne permettent aux plus pauvres de se suffire. Ils 
sont alors amenés à se livrer de plus en plus nombreux à un 
travail rémunérateur. 

Cet” état de fait accentue Yélimination de l'université des flls 
d'ouvriers et de paysans, des jeunes nés dans des familles 
modestes. Leur proportion est toujours aussi scandaleusement 


basse. 
Les crédits devraient être doublés pour que soit supprimé le 
En, excessif de certaines bourses. FE. 

ous demandons également vous niez mesures 
pour construire des pe Éd ne E malgré les diffi- 
cultés que vous rencontrez et nous nous réjouissons d’appren- 
dre . vous alex porter à 75 francs repas le montant de 
la subvention es/inée aux restaurants universitaires. 


M. le ministre de l'éducation nationale. C'est fait depuis le 
1 janvier. 2 

M. Menri Thamier. Nous aimerions voir intégrer dans les 
crédits qui intéressent les étudiants Jes sommes nécessaires 
à l'éducation pres et sportive. 

Dans l’enseignement su 
ni à l’aceroissement des eflectifs ni à la 

indi bi 


eur, 125 postes de col- 


sont les suivantes: 175 postes de 
de contractuel. Elles sont 


laborateur de recherches, 100 ] 
loin d’être à la hauteur des 
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européens. . 4 
in le domaîne de l'éducation physique, nous disposons de 
4.476 ense 782.000 


volonté de ne pas faire de l'éducation physique une matière 
mineure de l’e 
Nous nous en comme nous nous ré de 


/ 











A 0 d ve Ve  ” 


D One 











—— 


ASSEMBLEE NATIONALE — ir SEANCE DU 14 JUIN 1956 2615 





ment inférieure à 10.000. Elle varie entre 8.000 et 14.000, alors 
qu’il ne faudrait er 4.000 à 6.000. Les assistantes ont 
en moyenne 4.000 élèves à suivre. 

La création de 105 postes de médecin et de deux postes 
d'assistante est heureuse, mais insuffisante. 11 faudrait d'ail- 
leurs, semble-t-il, une troisième assistante consacrant l’essen- 
tiel de son temps au service social. e 
_ Un mot pour esseurs à l’é me contribuent éga- 
lement à assurer rayonnement turel de- la France et 
que nous avons défendus, hier soir, dans cette enceinte. Soyez 
notre interprète, monsieur le ministre, auprès de M. le ministre 
des affaires étrangères et de M. le des finances pour 
qu'on leur eng a #2 aussi, les avantages dont bénéficient 
leurs collègues de ; ; 

Avant de quitter cette importante question du personnel, le 
groupe communiste insiste pour qu’enfûn les revendications du 
getit persounel de l'éducation nationale soient satisfaites. La 
misère de ces agents, pour être cachée, n'en est pas moins 
poignante. 

Des de.lycée aux gardiens de musée, en passant par 
bien d’autres pedites catégories, ils présentent des revendi- 
cations modestes 


ne m'excuse pas d'entrer dans le détail de ces situations 
un budget comme le nôtre. Ce ne peut être à eant 
pour ceux qui auraient éviter de nous donner l'occa- 
2 exposer pour arriver à fléchir l'attitude intransi- 
te de certains. 

A des bourses, notons, en général, qu’il y a eu 
quélques progrès, mais que hélas! il reste encore beaucoup 
à faire. Trop modestes en sont écartées sans raison 
valable. 4 


Le 
fication ou relonie de tel ou tel système, mais la néces- 
sité s’im ‘d'accorder toujoufs plus de crédits, bien qu’il 
faille fon. nm revoir cerlains barèmes qui nous paraissent 
absolument inacce 
aussi l'insuffisance manifeste des 


crédits qe À tout à l’heure 4 
dent tragique qui a coûté au n. 
est clair qu’une on situation risque de provoquer, $ 
d'autres Sceiden extrêmement graves. Nous vous demandons 
de tout faire augmenter les crédits de matériel. 

Je dirai mots des investissements, pour 


souligner que les crédits de payement ouverts au titre des 
dépenses en capital s'élèvent à 74 nuiliards de franes, soit 
30 millions seulement de plus qu'en 1955. 

Certes, les crédits de re atteignent 34 milliards de francs, 
ce qui condamne les odes en usage au point de vue des 
constructions scolaires. * , 

Pensez-vous que la seule création d'une direction des cons- 
tructions scolaires que, pour notre part, nous ne combattons 
pas, suffira pour mettre à cet état de choses ? 

Ne-pourriez-vous point, monsieur le ministre, décentraliser 

lus encore l'attribution des crédits pour faciliter les possi- 

ilités de construction de la part des collectivités locales ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me. permettez-vous 
une précision, mon cher collègue ? 


M. Henri Thamier. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Thamier, je 
vous remercie de me titre de vous interrompre. ; 

J'ai omis de vous dire, comme je crois l'avoir fait ailleurs, 
que, dans notre esprit, la création d'une direction unique des 
constructions scolaires -s’accompagnait, évidemment, d'une 
orientation vers une accrue. . 

En eflet, il est bien évident qu'il y a tout intérêt, pour les 
mon scolaires, à a que les D ge | en particulier, 
dans académies, prendre des initiatives, exercer 
des de cénbrdle qui jusqu'ici n'étaient exercés que 
par cen É 


Mais comme, ge gen Fc me P il faut cas 
mencer par <en r mieux part, j'ai pensé 
meilleurs façon de servir la dental atiot. C'était D a 
cette direction unique. 2 
M. Henri Thamier, Nous vous remercions d’avoir centralisé 


dans cet en comptant sur la décentralisation que vous 
nous , monsieur le ministre, 





A ce point de mon exposé, je voudrais rappeler que nous nous 
eflorcerons, dans la discussion de ce budget, de défendre pas 
à , Chapitre par chapitre, les revendications du personnel 
de l'éducation nationale, Nous joindrons nos eflorts à ceux de 
tous nos collègues qui voudront doter notre pays d’un budget 
de l'éducation nationale digne des traditions de culture de 
notre peuple, en rappelant que l'essentiel pour y parvenir, c'est 
d'accorder les créd'is mdispensables, sans oublier Je budget 
des arts et lettres, dont la modestie excessive nous eflraie 
queïque peu. 

Nous n'allons pas aborder longuement dans ce débat le pro- 
blème de la réforme de l’enseignement. Vous en avez parlé, 
monsieur le ministre, en des termes que nous approuvons dans 
leurs grandes lignes, mais permettez-nous tout de même de 
rappeler que l’objet essentiel que doit se proposer cette rélorme 
de l’enseignement, c'est la mise en app:Kalon de Ja Constitu- 
tion de- 1946 qui stipule : « La nation garantit l’égal accès de 
l'enfant et de l'adulte à l’instruetion, à la formation profes- 
siomnelle et à la culture. L'organisation de l’enseiguement 

y gratuit et laïque à tous les degrés est un devoir de 
"Etat ». 

H1 s’agit pour nous de donner une forme plus moderne, plus 
actuelle à l’humanisme laïque qui est de tradition en France 
gt que nous voulons non seulement sauvegarder mais déve- 
opper. 

tout cas, il n’y aura pas de réfogme de l’enseignement 
sincère sans le dégagement de crédits très élevés. Nous vou- 
lons inslaurer une gratuité réelle, et non plus théorique, de 
tout l’enseignement par l’irstilution de larges allocations fami- 
liales, l'octroi de bourses vraiment suffisantes, du salaire ou 
du présalaire aux apprentis peee les élèves d’origine pauvre 
poursuivant leurs é‘udes au delà de l'obligation scolaire. 

{ vation des conditions d’existence de ia classe ouvrière, 
si sensible à l’heure actuelle, rend vaine touté réforme de l'en- 
seignement qui ne consisterait pas, avant toute chose, dans 
l'octroi aux enlants de travailleurs de l’aide matérielle néces- 
saire, Trop de familles ouvrières sont comme condamnées à 
perpétuité au taudis ou au baraquement, à la sous-alimenta- 
tion, à des conditions d'existence inhumaines pour que les 
enfants de ces famil'es n’entrent pas dans la compétition sco- 
Jaire terriblement infériorisés. 1 faut y porter remède dans 
le _ même de celle réforme. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. ° 

Il y à une deuxième raison pour laquelle la réforme coûtera 
beaucoup. Elle doit comporter de toute évidence la scolari- 
sation, au moins au degré élémentaire, des territoires colo- 
niaux et dépendants qui sont placés de fait sous l’administra- 
tion française à l'heure actuelle. L'ampleur de l'effort à four- 
nir ressort de ce simple chiffre: d’après des estimations opti- 
mistes, les territoires en question ne sont scolarisés à l'heure 
actuelle qu’à 20 p. 100. 

En troïsième lieu, l'opinion démocratique ne saurait conce- 
voir une réforme 4e ne se marquerait pas par une prolonga- 
be À cr gg cg de la scolarité obligatoire dans la France métro- 
politaine. 

IL y a vingt ans, le programme du Front populaire, dont 
le souvenir est toujours présent dans l'esprit de la classe 
ouvrière, comportait une prolongation de deux ans de l’obli- 
gation scolaire. La loi institua en fait une prolongation d’un 
an. 

Nous proposons aujourd'hui de réaliser immédiatement la 
prolongation obligatoire jusqu’à l’âge de seize ans, avec exten- 
sion ultérieure, étapes, jusqu’à dix-huit ans. 

En quatrième lieu, vous le savez bien, toute réforme serait 
vaine qui ne NE ES à ramener les eflectifs des classes 
dans l’enseignement général au seul chiffre pédagogiquement 
normal, celui de vingt-cinq élèves par classe. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Ajoutons encore que le rôle social si important assumé par 
l’enseignement préscolaire dans les conditions de la civilisation 
contemporaine et, d'autre part, le souci du principe laïque 
à tous les degrés de l’enseignement commandent un dévelop- 
pe massif des écoles maternelles on, tout au moins, dans 
_ agglomérations faiblement peuplées, des classes enfan- 

es. 

Aucune réforme n'est concevable si le sixième au moins du 
budget de l'Etat n’est pas consacré à l’enseignement. 

Une réforme démocratique de l’enseignement part néces- 
sairement du principe que tous les adolescents devraient 
avoir accès à l'enseignement du second degré. 


Comme il est vain et illusoire, dans les conditions du régime 
économique et social qui règne en France, de s'attendre à 
ce que la formation professionnelle et technique des travail- 
leurs À qu être reportée pu le terme d’un enseignement 
général poursuivi "à huit ans, il faut admettre une 

nde différenciation au sein de l’enseignement dit du 

ième degré. Les démocrates luttent, justement, pour 
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abaisser les barrières, et nous avons enregistré très favorable- 
ment votre déclaration au sujet de la suppression des cloison- 
nements 3 séparent les différentes branches de l’enseigne- 
ment du deuxième degré. 

Nous voulons faciliter les passages et les « rattrapages », 
pour donner à l’enseignement du deuxième degré la structure 

us unitaire et la plus organique qu'il soit possible. 

eule, une réforme de l'enseignement dirigée selon ces prin- 
cipes peut nous donner satisfaction. 

esdames, messieurs, le budget qui nous est proposé ‘est 
loin, bien loin, certes, de répondre à toutes les impérieuses 
nécessités de l'heure. 11 esquisse cependant un premier pas — 
un pas encore timide, mais un pas tout de même — vers une 
nouvelle politique scolaire. 

Nous n'en sommes que plus à l'aise pour rappeler que 
l'école et l’université a ne à ne pourront s'épanouir vrai- 
ment que dans le cadre d'une politique de paix recherchée 
partout, y compris en Algérie. 

Pour aller pe vite et plus résolument sur cette voie, nous 
estimons qu’il est indispensable de renforcer l'union des socia- 


listes et des communistes et l'union de tous les laïques. Nous 
ne ménagerons aucun eflort, au Parlement ou dans le pays, 
pour qu’il en soit ainsi. 


Dans un récent congrès, la Fédération des parents d'élèves 
des “écoles publiques, réunie à Arcachon, a lancé un appel. 
Elle a demandé que soit créé un puissant mouvement d’opi- 
nion qui permettra le regroupement de toutes les forces 
laïques au-dessus des divergences légitimes des partis et assu- 
rera enfin le triomphe de l’école laïque, école de tolérance, 
de fraternité et de paix. 

Du haut de cette une, nous assurons ceux qui ont lancé 
cet appel de notre accord sans réserve et de tout notre appui. 

Nous ne voulons point reprendre, monsieur le ministre, à 
l'égard de l’équipe ministérielle actuelle, les déclarations que 
vous faisiez avec raison le 8 décembre 1953: 

« Le Gouvernement s’obstine à refuser à l'éducation nationale 
les moyens de faire face dans les années qui viennent à ses 
obligations légales ». 

Avec l'adoption de ce collectif, tout n’est pas terminé. Nous 
ne nous contenterons pas d'attendre, les bras croisés, le budget 
de 1957. Nous nous eflorcerons d'agir avec la classe ouvrière, 
le corps enseignant, lés parents d'élèves, les amis de l’école 
pee, pour ässurer à l'éducation nationale la place, toute 
a place, qu'elle doit avoir dans le budget de la nation, c'est-à- 
dire l’une des premières, sinon la première. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Raymond Mondon. 


M. Raymond Mondôn (Réunion). Mesdames, messieurs, à l’oc- 
casion de la discussion de ce chapitre du budget de l'éducation 
nationale, je voudrais À mrrirmarre quelques brèves observations au 
sujet des départements d'outre-mer. 

situation dans ces départements, au point de vue de l’en- 
seignement, est souvent bien diflérente de celle qui existe dans 
les départements métropolitains. | 

Je dois d’abord rendre hommage à l'effort important — il 
faut le reconnaître — qui a été consenti par le ministère de 
l'éducation nationale dans les départements d’outre-mer, depuis 
quelque cinq ou six ans, 

Cependant, cet effort, si important ,soit-il, est loin d’être à la 
mesure d'une situation tout-à-fait exceptionnelle par rapport à 
la métropole. 

Les départements d'outre-mer sont, en effet, en retard de plu- 
sieurs dizaines d'années dans les différents domaines de l’en- 
seignement, et l’Assemblée a dû tenir compte de cette situa- 
tion particulière en votant une loi électorale spéciale prévoyant 
des bulletins de vote de couleurs différentes pour ces dépar- 
tements. 

Par ailleurs, M. le ministre de l'éducation nationale lui-même, 
répondant à une question de M. Thamier, au cours d’une 
réunion de la commission de l’éducation nationale, le 22 mars 
dernier, s’exprimait en ces termes: : 

« Les départements d'outre-mer posent des problèmes délicats 
dont la gravité s'accroît du fait que la solution 3 été trop long- 


temps retardée, Je compte consacrer à ces départements un : 


effort tout particulier. Je ne voudrais pas seulement les consi- 
dérer comme des ge français, mais comme des dépar- 
tements français très gravement attardés. Il est certain qu’il 


faut des mesures d'urgence, des mesures spéciales. » 


Je crains, cependant, que, cette année encore, les crédits pré- _ 


vus dans le budget ne soient pas en-rapport avec cette situa- 
tion et que is de mes petits compatriotes ne com 
naissent pas de sitôt les bienfaits de l’instruc comme leurs 
frères de la métropole. 

J'ai pu constater que le nombre de créations, de postes a 
intervenu en mars dernier ou à intervenir en octobre hain 
est nettement insuffisant, Le budget ne prévoit, en eflet, en 
1956 que 190 postes nouveaux dans les classes élémentaires, 





50 dans les cours complémentaires et 10 dans l’enseignement 


agricole. IL me prévoit- aucune création pour les écoles 
maternelles. 

C’est nettement insuffisant, compte tenu des locaux qui pour- 
raient être disponibles à la rentrée d’octobre, malgré *cer- 


taines difficultés de recrutement particulières à nos départe- 
ments d'outre-mer. 

La 2 art des enfant de moins de six ans, de ce fait, à js 
rentrée d'octobre prochain, ne trouveront pas de place dans 
nos écoles maternelles. Ceux de plus de Six ans connaîtront 
encore plus souvent des classes à mi-temps, et ceux de douze, 
treize et quatorze ans verront se fermer devant eux les portes 
des cours complémentaires aux effectifs déjà pléthoriques. 

IL nous aurait fallu, en octobre prochain, compte tenu des 
locaux disponibles, je le répète, au, moins 200 maîtres pour 
les classes élémentaires, 100 pour les cours complémentaires 
et 100 pour les écoles maternelles. * . 

J'ajoute que cet eflort devrait être poursuivi pendant de nom- 
breuses années encore. Ô 

Je tiens à faire observer aussi que les délégations de crédits 

ur les constructions scolaires sont trèsbinsuffisantes. Les 

araques couvertes de chaume et ouvertes au vent et à la 
pluie se multiplient dans nos départements d’outre-mer, tandis 
que des municipalités attendent depuis trop longtemps les 
subventions qui doivent leur péfrhettre de construire de nou- 
velles classes ou de remplacer celles qui tombent en ruines. 

Pour ce qui concerne plus particulièrement Je département 
de la Réunion, j'attire l'attention de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale sur le fait que ce département est très déficitaire. 
De nombreux remplaçants qui tiennent des postes de titulaires 
n'ont souvent que le brevet élémentaire. La formation profes- 
sionnelle de ces remplaçants et celle des élèves maîtres de 
quatrième année est assurée par un professeur certifié et un 
inspecteur primaire qui a, en outre, charge d'une circons- 
cription très étendue et mal desservie, comme tout le dépar- 
tement d'ailleurs, en moyens de communication. 

11 serait urgent, à mon avis, de créer un nouveau te de 
professeur certifié ou un d’inspecteur primaire, en vue d'assurer 
et d'améliorer la formation professionnelle des élèves maîtres 
et des remplaçants. De même, il serait urgent de créer une 
quatrième circonscription primaire et de faire passer dans la 
réalité les promesses qui ont été faites au sujet de la construc- 
tion d'une école normale. 

A ce sujet, dans cette même réunion de la commission de 
l'éducation nationale, M. le ministre de l'éducation nationale 
« déclaré à M. Thamier que le programme de la construction 
d’une école normale à la Réunion a été approuvé, que le projet 
est en cours d'élaboration et que les travaux pourront com- 
méncer dès “que les crédits prévus à cet effet seront inscrits 
au budget de 1956. 

Je voudrais avoir l'assurance que ces crédits sont bien ins- 
crits au budget de 1956, (M. le ministre de l'éducation nationale 
faitvun signe d’assentiment.) 

Je vous remercie, monsieur le ministre, de votre approbation. 
Je vous demande maintenant de bien vouloir faire le nécessaire 

ue ces crédits soient délégués le plus rapidement possible 
au préfet de la Réunion, afin que les travaux puissent commen- 
cer dans un très court délai.’ 

Enfin, je désire attirer votre attention sur l'insuffisance du 
nombre écoles techniques. Des municipalités ont manife té 
le désir de voir créer de tels étiblissements dans leur com- 
mune. Il conviendrait que vous les encouragiez., * 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
à présenter en ce qui concerne les départements d’outre-m?r. 
Je souhaite qu’elles soient prises en considération. Je compte 
sur M. }: ministre de l'éducation nationale qu’il en soit 
ainsi et j'espère que, très rapidement, les départements d’outre- 
mer deviendront de véritables départements français. (Applau- 


* dissements à l'extrême gauche et Sur quelques bancs à gauche.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


—— 
ÿ 


M. la président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : « 

Suite le la discussion du projet de loi n° 1847 sb ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 
(nes ur 1887, 1914, sé + di 2045, 2062. — M. Francis 

enhardt, ra eur ral). 

La séance tree. : à 

(La séance est e À dix-neuf heures.) è 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarnceL M. LAURENT, 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 14 juin 1056. 


a — 


SCRUTIN (N° 153). 


Sur la motion préjudicielle présentée par M. Lucien Dégouin à la 
discussion des dotations budgétaires du ministère des anciens 
combattants du projet de loi collectif pour 1%6. 


Nombre des volants......csssscsssoensososssss.e 502 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. ..s...sssessssoss 531 
PRE IRIILILILLILZ) tons... 31 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Ailiüt, 
Alivin. 
Andre (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurths-et-Moselle: 
Angibauit. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Antier 
Arabi El Goni. 
Arbeltier 
ArbogasL. 
Arnal (Frank). 


Aslier de la Vigerie (d”). 


Aubamne 

Auban (Achille). 
>abet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Bailliencourt (de). 

Balestreri 

Ballanger (Robert, 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile), 

Barernes. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartoiini 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou. 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

2égouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Binard (Oise). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Berrang. 

Berthet. 

Berthomrmier. 

Bessel. 

Besson (Robert) 

Beltencourt. 

Bichet (Robert}. 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisdé (Raymond). 

Boisseau. 

Bône 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 





Ont voté pour : 


Bouher (Jean). 
Boutoux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boultavant. 
Bouxem. 
bouver. 

Brard. 

Bretin. 
Bricout. 
Brilfod. 
Brocas. 
Bruelle. 
Brusset Max), 
Bruvneel. 
Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadic. 

Cagne. 
Caillavet. 
Caias. 

Cance. 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Carter (Marcel), 

Drome 
Cartier {Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Clostermann. 
Cogniot. 
Coirre. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Cornighon-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Eaute-Garonne. 
Cosie-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud 
Coulipaly Ouezzin. 
Coutant (Robert). 





Couturaud. 

Cristofet, 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Luicel. 

Dagain. 

bDaiadier (Edoaard). 

Lamasio, 

Darou. 

Lavid (Jean-Paul), 
Seis.e-et-Uise. 

David (Marcel), 
Lardes. 

Davoust. 

Defrance. 

begoulte. 

Mme Degrond. 

Lbei-onne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal, 
Démarquet. 
Pemusois. 

Denis (Alphonse). 
Denvers. 
Derpreux. 

Desouches. 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides. 

Mlle Di2nesch. 

Diori Harnani. 

Dixmier. 

Dores. 

Dorgères d'Halluin. 
Douala. 

Doutrellot. 
Dreyius-Schmidt. 
Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fauchon 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvaw. 

Félix-Tchicaya. 

F2rrand (Joseph), 
Morbihan. 





Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontane!. 

Fourcade (Jacqnes). 

Fourvei. 

François -Rénard, 
Hautes-Alpes. 

Gabelle. 

Mme talr'el-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin 

Mme Galhicier. 

Gaiy-Gasparrou 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Gernier 

Gaumont, 

Gautier (André), 

Gautier-Chaurmet. 

Gavini. 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard. d'Estaing. 

Gosnat, 

Gosset 

Goudoux. 

Gouin {Félix). 

Gourcton. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme crappe. 

Gravoilià 

Grenier (Fernand). 

GrunitzKy. 

Mine Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre) 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénacuit. 

Jlenneguelle. 

Hernu. 

Houdremont. 

Hovnanian. 


Huel (Robert-Henry). 


Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Jcher. 

lnüel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’hui. 

Juge 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

July. 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keita (Mamadou). 

Kir 

Klock. 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe 

Larue (Raymond), 
Vienne. 





Larue Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camitte). 

Le Bail 

Le Cüroff. 

Leclereq. 

Lecæur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine). 

Le Floch 

Lufrane (Jean), 
l'as-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne, 

Legagneux. 

Legendre 

Léger. 

Mme Lempereur 

Lenorinand {André), 
Ca!vades. 

Léolard (de). 

Le Pen. 

Lerox 

Lespiau. 

Le Sirat. 

Letoquart. 

Levindrey. 

Linkowski (Jean de). 

Licette 

Liante. 

Luuvel 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mobrut. 

Maga (Hubert). 

Maharoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joïnville 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancev (André). 

Mao (Hervé). 

Marcellin 

Margueritte (Charles) 

Mariat (René). 

Marie (André. 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mariin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mérigonde. 

Merle 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon, Moselle. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Monte: (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro-Giafferri (de). 


Moustier !{de). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter ‘André}, 

Naegelen (Marel- 

Edinond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien}, 

Vosges 

Nicolas (Maurice}, 

Seine. 

Ninine 

Noël ’Marcel). 

Notcbart 

Oona Pouvansa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pages 

l'atmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard), 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penex. 

Penven. 

Perche. 

Peren (Yves). 

Perroy. 

Pesquet 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pielle. 

Pinaw. 

Pinvidic. 

Pirot. 

Plusance 

Pleven ,René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Pourtalet 

Pranchére. 

Mme Prin. 

Priou 

PrisseL 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raingeard 

Rakotovelo. 

Ramel. 

Rametlte. 

Ramonet. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Révillon (Tony) 

Rey. 

Revnès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent, 

Ritter. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Roclore. 

Roiland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 





Salvetat. 
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eg in (Pierre-Henri: 7e ù pe 
auer emple. Ulrich. ont s part au vote: 
Sr 8 ee Vahé stats 

haff. ‘namier. Mme Vaillant- , x 
£cheider. Thébault (Henri). Couturier. MM. Boganda. LL) ai fe suspens 
Schmitt (Albert). Thibaud (Marcel), Vallin Beauguilte (André). Jean-Moreau. 
| pe te EE Loire. ‘ Vals (Francis). 

1 ü ’ les 

cree sata bi shatager 2 |: Excusés ou absents par congé: 

Scouinann (Maurice). | Thiriet. Vaucoièdé MM. 

Nord. Thoral. M nes Apithy. Cupfer. Mercier (André-Fran- 
Segelle. Thorez (Maurice). Véarine Arrighi ‘Pascal). Féron. çois), Deux-Sèvres. 
Seitlinger. Tinguy de). learines. Barrachin. Frédéric-Dupont Monin. 

Sekou Touré Tirolien. Verdier. Béné (Maurice). Gaborit. Nisse. 
Senghor. Lieux. Vergès. Bergasse. Goussu. Plant:vin. 
Sesmaisons (de). Toubianc. Mme verimversch. Edouard Bonne‘ous. Jarrosson Plantier. 
Sidi el Mokhtar. Tourne. Véry (Emmanuel). Colin ‘André). Lenormand (Maurice), | Sauvige. 
Simonnet. Tourtaud Viallet. Coulon. Nouvelle-Calédonie. | Villard (Jean). 
Sissoko Fily Pabo. Tremolet de Villers. Viatte. 

Soulié (Michel). Trémouithe, Vigier. , 

Souquès (Pierre). Triboulet. Vignard. N'a pas pris part au vote : 
Sourbet. Tricart. Villon (Pierre). 

Soury. Tsiranana. Vitter (Pierre). , M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 
Soustelle. Tubach Vuillien. 

Tamarelie. Turc (Jean). Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote: 





> M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale. 
Ont voté contre: M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale, 


M. Liquard, qui présidait la séance. 








MM. Giacobbi. Métaver (Pierre). 
Anxiunnaz. Guille. Minjoz. 
Billères. Iouuphouet-Boigny. Mitterrand. 
Bourges-Maunoury. Jaquel (Gérard). Mollet (Guy). Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Chaban-Delmas. Lacoste. Pineau. be 
Defferre. Laforest. Prigent (Tan: uv). Nombre des votants........ooossosossovesssssssee 577 
Dicko (Hammadoun). | Lejeune (Max). Ramadier (Paul). Majorité absolue.......... CETEETELEE soso cssessst 289 
Duveau Lemaire. Reynaud (Paul). Pour l'adoption.........sss.sesse + 546 
Faure (Maurice), Lot. | Loustau. Savary. 7 CE PNA 6. M 
Félice (de). Maroselli. | Thomas (Eugène). 
Gazier. Masson (Jean). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifliés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


S'est abstenu volontairement: 
Dans le présent scrutin, M. André Beauguitte, porté comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclare avoir voulu voté « pour ». 





M, Courant, 
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SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal (p. 2619). 

2. — Excuse et congé (p. 2620). 

8. — Ajustement des dotations budgétaires pour l'exercice 1956. — 
Suile de la discussion d’un projet de loi (p. 2620). 

Art. 2 (suite). 

Education nationale (suite). 

Etat A (suite). 

Chap. 31-01 (suite). 

MM. Boutavant, Billères, ministre de l'éducation nationale; 
Ducos, Kir, Marcel Uavid, rapporteur spécial; Le Strat, Schaff, 
Conombo, 

M. le président, M. Leenhardt, rapporteur général, 

Amendement ne 229 de M. Vayron, déposé au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale : M. Vayron, rapporteur pour avis. 
— Adoption 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 31-04, 31-05. — Adoption. 

Chap. 31-41. 

MM. Arbogast, Giscard d'Estaing, Mabrut. 

Amerdement ne 190 de M. Garaudy: M. Thamier. 

MM. Filippi, secrétaire d'Etat au budget; le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 


Adoption de l'amendement et du chapitre modifié. 
Chap. 31-12. — Adoption. 
Chap. 31-13. 


Amendement n° 191 de Mlle Marzin: Mille Rumeau, Mme Lempe- 
reur, présidente de la commission de l'éducation nationale; M. le 
ministre de l'éducation nationale. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 31-14, 31-15. — Adoption. 
Chap. 31-16. 


Amendement ne 1493 de Mlle Marzin: MM. Thamier, le ministre 
de l'éducation nationale, — Retrait. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 31-21. 


Amendements n° 194 de M. Perche et no 195 de M. Garaudy: 
M. Perche, 


M. Le Strat. 


. Amendement me 361 de M. Vayron, déposé au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale. 


MM. le ministre de l'éducation nationale, Vayron, rapporteur 
pour avis; Mile Rumeau, M. Viatte. 


Adoption des amendements nos 194, 195 et 261. 
Adoption du chapitre modifié. 
* 





Chap. 31-22. 
Amendement n° 196 de M. Perche. — Adoption. 
Adoption du chapitre modifié, 
Chap. 31-31. 
Amendements n°s 197, 198 et 199 de Mme Grappe: M. Perche, 
M. Bissol 
M. le président. 
MM. le ministre de l'éducation nationale, Thamier. 
Adoption des amendements nos 197, 198 et 199. 
Adoplion du chapitre modifié. 
Chap. 31-92, 
Amendement n° 202 de Mme Grappe: M. Thamier, — Adoption 
Adoption du chapitre modifié. . 
Chap. 31-34. 
MM, Thamier, Bouloux, le président. 
Renvoi de la suite du débat. 
4. — Iinscriplion à l’ordre du jour d’une demande de pouvoirs d’en- 
quête (p. 263). 
5. — Retrait d’une proposition de loi (p. 2636). 
6. — Renvoi à une commission (p. 26%). 
7. -— Renvoi pour avis (p. 2636) 
8. — Dépôt de projets de loi (p 26%). 
9. — Dépôt de propositions de loi (p. 263%). 
10. — Dépôt de propositions de résolution (p. 26%). 
11. — Dépôt de rapports (p. 2637). 
12. — Dépôt d'un avis (p. 2637). 
13. — Dépôt de projets de loi adoptés par le Conseil de la République 
(p. 2637). 
14. — Dépôt d’une proposition de loi modifiée par le Conseil de La 
République (p. 2637). 
15. — Ordre du jour (p. 2637). 


PRESIDENCE DE M. PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


sir; À it 
PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté, 
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EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Lecœur s'excuse de ne pouvoir assister à 
k étance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets ect avis 
À l’Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?.. 

Le congé est accordé. 


AJUSTEMENT DES BOTATIONS BUDGET/IRES 
POUR L'EXERCICE 1955 


Suite de la ciscussion d’un projct de loi. 


M. le président. L'ordre du jeur appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi n° 1487 portani ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1936 (n°* 1862-1887-1914- 
4966-2017-2045-2002). . 

[Article 2 (suite).] 
Education nationale 
ETAT A 


M. le président, Cet après-midi l’Assemblée a commencé 
l'exarnen du chapitre 31-01 du ministère de l'éducation natio- 
nale, ainsi libellé et doté : 


(suite). 


Tres III. — MOoyexs DES SERVICES 
ire partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 


principa.es : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 24.186.000 franes. » 

La parole est à M. Boutavant. ,Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M, Rémy Boutavant. Mesdames, messicurs, je voudrais, au 
nom du groupe communiste, présenter quelques observations 
concernant plus particulièrement l’enseignement technique. 

11 est admis maintenant — du moins dans les déelarations 
officielles — que notre enseignement technique doit être eonsi- 
dérablement développé. Vous venez encore vous-même, mon- 
sieur le ministre, de le déclarer le 1*% juin, aux journées 
d'études sur cet enseignement organisées par l’associätion des 
journalistes de la jeunesse et de l'université. 

Que l'appareil actuel de notre enseignement technique soit 
loin de répondre aux exigences de l'heure, c’est un fait que 
personne ne contesiera.. 

En octobre 1955, on l’a rappelé, les écoles de l’enseignement 
Luce” on et les centres d'apprentissage ont refusé des dizaines 
de milliers d'adolescents désireux d'apprendre un métier ou 
d'acquérir une qualification technique. 

Quelles sont donc les conditions à réaliser pour que le déve- 
loppement de cet enseignement dont on parle tant commence 
à s'inscrire dans les faits ? 

A notre avis, il faut: 

Premièrement, que l’enseignement techmique recrute dès 
maintenant un grand nombre de nouveaux maitres. 

Deuxièmement, que les établissements existants fonction- 
nent dans des conditions acceptables, ce qui suppose des 
crédits importants pour acheter le matérie!, la matière d'œuvre 
et entretenir les machines, et aussi que toutes les écoles 
disposent d’un personnel suffisant pour les laboratoires et 
la surveillance, ,* crise étant particulièrement grave de ce 
point de vue pour un enseignement faisant, par définition, une 
large part à la formation scientifique et technique profession- 
nelle. 

Troisièmement, que les bourses soient suffisamment nom- 
breuses et substantielles que tous les enfants qui le 
désirent puissent venir dans l’enseignement technique, même 
si les conditions de vie de leurs parents sont de plus en plus 
difficiles. 

Quatrièmement, enfin, qu’un grand nombre de centres 
d'apprentissage, d'écoles professionnelles et de collèges techni- 
ques soient mis en chantier. , 

Or, vous pensez sans doute, comme nous, monsieur le minis- 
tre, que ce ne sont pas les crédits inserits pour l’enseignement 
technique dans le projet de loi en discussion qui permettront 
de réaliser les conditions ci-dessus. 

Voyons d’abord le recrutement des maîtres. un eftort 

il serait injuste de ne point reconnaître, leur nombre 
emeure dangereusement insuffisant. Pour Ja rochaine ren- 
trée scolaire, il manquera, dans les écoles de l’enseignement 
technique, environ 1.600 certifiés pour un effectif budgétaire 











de 6.000, ce qui signifie que déjà un quart des postes vont 
être occupés par des non-titulaires, la proportion étant d’ail- 
leurs plus importante pour les enseignements scientifiques. 

De même, dans jies centres d'apprentissage, des miiliers de 
postés sont occupés par des auxiliaires, quand ils ne sont pas 
purement et simplement vacants, ce qui oblige l’administra. 
tion à pubiier dans la presse des appels d'offre du genre de 
celui que je veux citer à titre d'exemple et qui a été difusé 
li y à quelques mois par les journaux régionaux du départe. 
ment que j'ai l'honneur de représenter. Le voici: 

« L'inspection académique informe les candidats éventuels 
de la vacance d’un poste de maitre d’internat au centre d’ap- 
prentissage de Charoiles et d'un poste de professeur d’ensei- 
gnement général, sciences. D'autres postes sont suseeptibles 
d’être vacants à brève échéance. Faire acte de candidaiure 
sur curriculum vilx détaillé auprès du secrétariat général de 
l’enseignement technique, 22, rue de l’Héritan, à Mâcon. » 

Entre autres causes, Ja gravité de cette situation tient au 
mole de recrutement des maîtres. 

L'enseignement technique recrute tout son personnel par 
concours national et seulement pur l'intermédiaire de l'école 
normale supérieure d'enseignement technique (E. N. S. E. T.), 
pou* les professeurs des écoles, et de cinq écoles normales 
d'apprentissage (E. N. N. A.), pour les professeurs des ceritres 
d'apprentissage. 

Or, l’école normale supérieure d'enseignement technique n’a 
fourni, l'an dernier, qu'environ 200 nouveaux professeurs, et 
les E, N. N, A. ne fonctionnent pas au maximum de Jeurs possi- 


D'ailleurs, je rappelle que l'E. N. N. A. de Strasbourg est 
fermée provisoirement depuis p'usieurs années, alors qu’une 
très forte proportion de maitres de l’enseignement technique 
de l'académie de Strasbourg même, où se posent des pro- 
blèmes particuliers, sont des maitres auxiliaires. 

M, René Billères, ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse el des sports. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Boutavant ? 

M. Rémy Boutavant. Volontiers. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous remercie de 
me permettre de fournir, à ce point de la discussion, une 
précision qui vous permettra de constater que notre eflort 
répond à vos préoccupations. 

ous avons décidé d'admettre cette année à l’école normale 
supérieure de mr technique une centaine de candi- 
dats de plus que l'an dernier et nous pourrons peut-être, si 
les conditions de candidature répondent à nos désirs, atteindre 
un supplément de 150. 


M. Rémy Boutavant. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de la précision que vous venez de nous donner, 

A notre avis, comme premières mesures il faudrait: 

Premièrement, ouvrir à nouveau l'école normale nationale 
d'apprentissage de Strasbourg ; 

Leuxièmement, admettre à VE, N. S. E, T. — vous venez 
“4 faire allusion — le maximum d’élèves professeurs, 

temarquons à ce sujet que tout ce qui concerne l’enseigne- 
ment technique se fait bien lentement dans le cadre de l'édu- 
cation nationale déjà sacriflée dans son ensemble, Par exemple, 
la construction de l'E. N. S. E. T. à Cachan a eté décidée en 
1948 et la nouvelle école ouvrira probablement en 4956. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le 1° octobre pro- 
chain, probablement, 

M, Rémy Boutavant. Il aura donc fallu huit ans pour 
construire l’école pépinière, l'école de formation de professeurs. 
Il restera ensuite à implanter les écoles d'application, c’est-à-dire 
les E. N, P., collèges techniques et centres d'apprentissage où 
exer“eront ces professeurs. ; 

En ce qui concerne le recrutement des professeurs féminins, 
nous devons déplorer que l'an dernier, pour le concours 
d'entrée à l'E. N.S. E. T., dans la même section industrielle A, 
mathématiques-sciences, les conditions d'admission, avec les 
mêmes épreuves, aient été plus draconiennes pour les jeunes 
tilles que pour les jeunes gens. La ére jeune fille non 
admise avait, à la fin des épreuves, une moyenne générale supé- 
rieure d’environ deux points à celle du premier jeune homme 
reçu. Nous ne Leg pas que cette discrimination au détri- 
ment des candi fermes soit justifiée ni qu’elle serve l'inté- 
rêt bien compris de notre enseignement technique. 

Enfin, troisième mesure, il faut ouvrir des centres de prépa- 
ration régionaux du certificat d'aptitude au professorat de 
l'enseignement technique (C. A. P. E. T.), et, ceci, de loute 
urgence. 

prenons acte avec satisfaction du fait r la pre- 
mière fois dans le budget figure un crédit pour unéralion 
de deux cents stagiaires de l’enseignement technique dans les 
centres régionaux. 

Nous avons, d'autre part, accueilli très favorablement, à 
la commission de l'éducation nationale, monsieur ke ministre, 
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votre annonce de la création de ces instituts préparatoires 
au professorat du deuxième degré, destinés à faciliter le 
recrutement commun des professeurs des. enseignements 
secondaire et technique, ce qui aura le grand mérite d'assurer 
une liaison af étroite de la formation des maitres de l’ensei- 
gnement tec ue avec l’université et de préserver cette for- 
mation des tendances qui se font jour dans certains milieux 
réactionnaires — nous en avons eu sans doute un écho avec 
l'intervention de M. Paul Reynaud — pour réduire cette forma- 
tion à. une spécialisation étroite au détriment de la culture 
générale. Mais il s’agit encore d’un projet qui ne se matérialise 
_ us les crédits qui vous sont alloués dans le présent 
udget. 

Dans le même ordre de ES ations, nous insistons enfin 
sur la nécessité d'ouvrir, dès octobre prochain, une quatrième 
année à l’école normale supérieure de l’enseignement techni- 
que, ce qui permettrait aux meilleurs certifiés d'enseignement 
technique de préparer l'agrégation ou les professorats théoriques 


et techniques des sections et écoles supérieüres d'enseignement 


technique. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je m'excuse, monsieur 
Boutavant, de vous interrompre de nouveau. Je vous donne 
l'assurance que cette quatrième année sera ouverte en octobre 
prochain. , 

M. Rémy Boutavant. C'est très bien, monsieur le ministre. 
Nous vous en félicitons tous. ; 

Mais, à côté de ces causes de. difficultés imputables au mode 
de recrutement du personnel, il en est d'autres qui tiennent, 
vous le savez, aux conditions de vie matérielle et morale qui 
sont faites à un enseignement qui demeure, à tous les points 
de vue, il faut bien le dire, le parent pauvre de l’Université. 

Vous l'avez dit vous-même, monsieur le ministre, devant notre 
commission de l'éducation nationale, l'enseignement technique 
a trop souvent 2 eo d'être délaissé. IL se señt parfois 
isolé dans l'Université. 

Vous avez reconnu la modicité de ses revendications géné- 
rales, Cette modicité, il faut bien également la reconnaître en 
ce qui concerne les revendications particulières du personnel 
lui-même, face à la tentation permanente d'une vie combien 
plus facile que constitue pour lui le secteur privé au contact 
duquel il travaille. : 

Vous avez le mérite, monsieur le ministre, d'avoir très fran- 
chement é le ème, Vous avez mis le doigt sur la plaie, 
si j'ose ; mais il faudrait maintenant appliquer le remède 
en revalorisant la fonction de l’enseignement technique et en 
réglant enfin un certain nombre de questions irriiantes conter- 
nant la situation des divers personnels. C'est pour vous per- 
mettre de vous appuyer sur la volonté de l’Assemblée que 
nous lui proposerons tout à l'heure un certain nombre d’amen- 
dements en ce sens. c 


Je veux seulement, dans le cadre de ces observations géné- 
rales, attirer votre attention sur quelques-unes de ces questions 
qui ont une incidence directe sur le recrutement. 

Voüs connaissez bien les problèmes que pose Ja situation 
faite au personnel des ateliers, professeurs techniques adjoints 
chargés d'enseignement et adjoints d'enseignement des écoles 
et collèges techniques, ainsi que tous les enseignants des 
centres d'apprentissage. Cette situation est telle que les carii- 
dats valables aux concours de recrutement se détournent de 
plus en plus de cette fonction, puisque le secteur privé leur 
assure d'emblée une rémunération beaucoup plus substantielle. 


Cette situation est avée par le fait que les services dans 
l'industrie, pour que les professeurs techniques adjoints puis- 
sent se présenter aux concours de recrutement, ne sont partielle- 
ment pris en compte dans leur reclassement qu’à partir de 4 
de vingt-trois. ans et ne sont pas comptés pour le calcul de 
leurs pensions; que les temps de service accomplis par eux 
auprès d'organismes ou d’administrations publics n’est compté 
que partiellement ; gent astreints à des maxima de service 
qui leur permettent ilement de dispenser un enseigne- 
ment efficace dans des classes surchargées et insuffisamment 
surveillées; enfin, que le rythme de leur avancement dans la 
carrière est lent. ; + 

Ces nnels n’ont bénéficié du décret du 10 février 1955 
que d'une manière dérisoire, il faut bien le dire. Hs ont été 
« décrochés » de leurs collègues agrégés et certifiés. 

C'est pour remédier.à cette situation qu'avec mon collègue 
M. Geo Cogniot, nous avons déposé, au nom du groupe com- 
mumste, une ition de loi n° 2007 et une proposition de 
résolution n° auxquelles je vous demande de ne pas faire 
obstacle, le moment venu, de même que je vous demande de 
bien vouloir accepter tout à l'heure l'amendement que j'ai 
ne à ce sujet Fe cuire ee, 

ailleurs, ra e que les professeurs techniques 
adjoints, comme tons Ds autres maîtres d'écoles et à sol 
d’ense ent technique, ont une raison supplémentaire de 
mécontentement légitime. Vous savez que ceux qui ont été 


; 





mutés en 1954 et 1955 et ceux qui se sont déplacés pour parti- 
ciper à des jurys d'examens en 1955 attendent toujours le 
remboursement de leurs frais, qui s'élèvent, pour certains 
d'entre eux, à plusieurs dizaines de milliers de francs. Is atten- 
dent à cet effet ia parution d’une circulaire qui devrait avoir 
l'accord du ministre des finances, 

Cette situation, particulièrement pénible pour les jeunes, -ne 
saurait se prolonger sans que s’accentue encore parmi eux un 
très vif mécontentement, qui ne contribue pas à faciliter le 
recrutement de ces personnels. 

Je voudrais également attirer votre attention, monsieur le 
ministre, sur la nécessité d'améliorer, par une revision générale 
des indices, le rythme d'avancement de l’ensemble du per 
sonnel d'enseignement des centres d'apprentissage, 

Depüis le décret du 12 janvier 1955 qui a institué le certificat 
“d'aptitude à l’enseignement dans les centres d'apprentissage et 
| l’a rendu obligatoire, ce qui constitue une modification pro- 
onde de leur recrutement, ces personnels sont victimes d'un 
déclassement auquel il convient, à notre avis, de remédier. 

Les professeurs d'enseignement général, les professeurs d’en- 
seignement technique, théorique, et les professeurs techniques 
adjoints devraient obtenir la eg indiciaire avec les chargés 
d'enseignement. Quant aux chefs d'ateliers, chefs de travaux 
et directeurs, recrutés au choix ou au concours parmi es 
professeurs titulaires du certificat d'aptitude professionnelle, il 
conviendrait de les reclasser également, les chefs d'atelier par 
un indice au moins égal à celui des professeurs techniques 
adjoints et les chefs de travaux et directeurs, par un indice 
pa reéd à tous les autres, soit l'indice 450. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Enfin, il est une autre question irritante que nous n'aurions 
pas manqué de poser avêéc force à l’occasion de ce débat si 
elle n’avait fait l'objet tout récemment, à la séance du 8 juin, 
de mon intervention à la suite d’une question orale à laquelle 
vous avez d'ailleurs répondu très nolliment. ce dont je vous 
remercie. à 

Il s’agit de la fonctionnarisation des personnels des services 
des centres d'apprentissage. Je veux seulement vous demander 
de bien vouloir accepter tout à l'heure l'amendement indicatif 
que je soumettrai à l'Assemblée à ce sujet et au sujet des 
personnels d'économat. 

J'arrive maintenant à la question intéressant tous les 
ordres d'enseignement, mais particulièrement déterminante 

our de développement de l’enseignement technique, la ques- 
rm des bourses accordées aux familles et pour l'entretien des 

ves. 

IL faut rappeler que le maximum du montant de ces hourses 
est de 55.000 francs ou le prix de la pension pour les internes, 
21.000 francs pour les demi-pensionnaires et 15.500 francs pour 
les externes. Ces chiffres sont des maxima annuels et on doit 
dire d’ailleurs que la plupart des bénéficiaires ne disposent pas 
de bourses complètes, mais de fractions de bourses. 

Comment justifier de tels écarts entre les taux des différentes 
catégories d'élèves ? Est-ce que la viande, les légumes, les vête- 
ments seraient moins chers pour les externes et les demi- 
pensionnaires ? 15.500 francs au maximum pour un externe, 
cela représente à peine aujourd'hui les frais de transport 
annuels. ; ; 

Il ne faut donc pas s'étonner, dans ces conditions, si les 
maîtres de l’,nseignement technique constatent que dans les 
écoles normales professionnelles et les collèges techniques 
il n’y a déjà presque plus d'élèves fils d'ouvriers non qualifiés 
et que depuis quelques années, dans les centres d'apprentissage 
des villes industrielles, les enfants de manœuvres ou d'ouvriers 
spécialisés se font de plus en plus rares, comme si les enfants 
des ouvriers pauvres n'avaient plus le droit — et c'est ce qui 
risque de se passer pratiquement — d'acquérir la qualification 
de plus en plus indispensable dans la moindre profession. 
ns à l'extrême gauche.) 

ne nous est pas possible d'accepter que cette démocrati- 
sation -à rebours de notre enseignement technique s'accélère 


* dans les années qui viennent, car cela aboutirait à rerdre 


impossible le recrutement de masse d'ouvriers qualifiés et de 
techniciens dont le pays a tant besoin. 

Une commission de démocratisation de l’enseignement vient 
d’être constituée, Nous sommes persuadés que, pour répondre 
aux vœux de cette commission, il ne suffit pas de « refondre » 
le système des bourses, il conviendrait avant tout d'augmenter 
massivement les crédits pour les bourses de tous les ordres 
d'enseignement, avec un effort tout particulier, comme je l'ai 
dit, pour l’enseignement technique, où il faudrait tout de suite, 
d’une part, porter le montant des bourses d’externes ou de 
demi- ionnaires au niveau de celui des internes, et, d'autre 
part, gratuité des repas dans les centres d'apprentissage. 

Après ces deux séries d'observations qui concernent les mai- 
tres et les élèves, je voudrais en présenter plus brièvement 
une troisième et dernière portant sur les questions de matériel 
et d’équipèement en loéaux. 


_ 
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11 est incontestable que Lg om sun technique ne dispose 
pas, depuis des années, et ne disposera pas encore l’an pro- 
chain, crédits suffisants pour le matériel et l'entretien des 
établissements, car dans le E qui nous est soumis, compte 
tenu de l'augmentation en valeur absolue dune à l’accroisse- 
ment prévu des eflectifs, aucune amélioration n'apparaît par 
à araig au budget précédent, et pourtant les prix ont monté 

is un an. 

meilleure preuve est que le farif de pension dans les 
internats a augmenté, et vous avez dû vous-même le recon- 
naître en accordant des crédits plus importants pour un même 
nombre de bourses. 

En ce qui concerne, par exemple, le fonctionnement des 
ateliers des eentres d'apprentissage, les erédits accordés repré- 
sentent les trois quarts seulement des crédits, po ant 
modestes, réelimés par les inspections principales. n’est 
Lg qu'une à natation de moins de 40 p.100, soit 104 mil- 
ions, corres t à l’aceroissement des effectifs. Il n’a pas 
été tenu compte de lYaugmentation du prix des matières 
d'œuvre, 7 p. 106, par exemple, sur les aciers. À 

De ce fait, la misère des ateliers de nos centres a jen 
sage s’accroitra et on exigera encore l’accomplissement par les 
élèves de travaux dits rentables, qui sont, à notre/avis, à 
crndamner parce que généralement faits au détriment de la 
ae, 9 normale de l’enseignement, et compromettant la 
qualit 


de ne a mg = 

De la même manière, conditions de travail dans la plupart 
des écoles d'enseignement technique sont souvent très mau- 
waises. 

J'ajoute que le fonctionnement des collèges techniques, est 
une charge très lourde pour les communes, car il faut entre- 
tenir les machines, en acheter sans cesse de plus modernes et 
renouveler la matière d'œuvre. 

M. Félix Kir, Et entretenir les bâliments. ke 


M. Rémy Boutavant. Pour la plupart des établissements, tous 
ces frais se chiffrent par plusieurs dizaies de millions à la 
charge de la commune. : 

On opère, certes, chaque année un certain nombre de natio- 


nalisations de collèges techniques." On en prévoit dix pour cette 


année alors qu’on n’en avait nationalisé quatre l'an der- 
nier, mais la convention de nationalisation 1 par le 
ministère des finances aux communes laissera re 30 p. 100 


des dé s à leur , même si la majorité des élèves — 
et c'est souvent le Lg 52 les coïlèges — n’habitent-pas sur 


le territoire de cette commune. 
M. Félix Kir. C'est exact ! 


M. Rémy Boutavant. Nous estimons qu’une véritable natio- 
ge devrait mettre la totalité des dépenses à la charge 


Pour ce qui est des crédits de construction, leur earactéris- 
tique, c’est vrai, je erois, pour l'ensemble du budget de l'édu- 
cation nationale, est que progression très appréciable des 
autorisations de programme est loin de se répereuter sur Les 
crédits de payement 

On mettra sans doute à l'étude de nombreux projets, on en 
lancera un certain nombre, mais nous Eee ce ju que l’absencé 
de crédits de payement n’en freine la réalisation. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre à nouveau, monsieur Boutavant ? 

M. Rémy Boutavant, Volontiers. 

M. lé ministre de l'éducation nationale. Je vous renouvelle 
mes excuses pour ces fréquentes interruptions, mais je dois 
préciser le montant des crédits de payement ne gênera ea 
rien l'exécution des pores prévus. 


Ces crédits de payement & en deux sections : 
la première est constituée (4 les crédits de payement inserits' 


cette anmée, soit 74 milli de ; la deuxième est consti- 
tuée par des crédits reportés dont on peut dé "us 
n'aient pas été en 1955 et qu’ils soient volume 
aussi important, maïs qui existent et sont à notre disposition 


comme 2 gr de pryement. 12 

Les crédits de payement sont ainsi, au total, de près de 
110 milliards de francs. C'est une proportièn lus qu’hono- 
rable par rapport aux 139 milliards to À À de pro- 


gramme. N 
me rédits = pe z les 2 

mon c payement ne pas 

J'en l’augure, mais ais tout de même 

observer" à }” LE dans F nt tech- 
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| franes au chapitre 43-91 et 284.116.000 





4 : 


Si nous voulions maintènant faire la comparaison avec l’ensei- 
gnement du second degré, qui Jui aussi, pourtant, connaît 
une situation périlleuse, nous pourrions alors nous référer aux 
chiffres cités par le ra eur: gén M. Leenhardt, qui 
um que, si le deux'ème- degré a mis en service, depuis 
- - Ce rs À en pos 1785 en 1956 EX … + 2. 
"enseigne que, n’a pu engager ant la même 
période que 800 classes, dont 100 démontables, alors que Îes 
effectifs des classes secondaires, d’une part, et des classes de 
l'enseignement technique, d’autre part, sont respectivement de 
490.000 et de 339.000 élèves, c’est-à-dire d'un ordre de gran- 
deur assez voisin. 

Dans ces condit‘ons, nous ne saurions dissimuler notre inquié- 
tude pour l'avenir de l’enseignement technique, surtout lorsque 
nous voyons que la se part des crédits d'équipement alloués 
dans ce collectif budgétaire n’est pas destinée à construire de 
nouveaux locaux ou de nouveaux centres d'apprentissage, mais 
à reconstruire les établissements existants, qui sont dans un 


état de vétusté arm ar PE © ou beaucoup trop exigus, alors 
a Ja direction générale de l'enseignement technique souhaite, 
e crois, que les pres 2e, nm de ur - 
cinq ans deux cents a ge, une ine de 
cotllèes techniques et une vingtaine d’éco'es nationales pro- 
fessionneiles. 

En conclusion de ces observations, nous vous demandons, 
mons'eur le ministre, de bien vouloir nous donner l'assurance 
que le prochain plan d'équipement scolaire añnoncé eompor- 
tera, Fr 2ment , les crédits massifs indis- 
pe 3 pour rattraper le retard eonsidérable en locux et 
en maîtres que vous avez vous-même reconnu dans votre 
récente déclaration devant la commission de l’éducation natio- 
Bale. (Applaudissements à l'ezirême gauche.) 


M. le président. Ls parole est à M. Hippolyte Ducos. 

M Hippolyte Ducos, Mesdames, messieurs, en aflendant que 
la réforme de l'enseignement soit discutée et réalisée, il est 
souhaitaible les principes que l’on retrouve dans 
tous les projets dignes es ve en considération inspirent 
les mesures, si modestes soient-elles, que peuvent permettre 
les erédits budgétaires. , 

C'est bien ainsi, monsieur le ministre, que vous avez pro- 
cédé dans l’utilisation du nombre relativement élevé de mil- 
liards ntaires que vos eflorts et. votre autorité vous 
ont fait obtenir à SOS ce collectif., 

Vous méritez à ce press être doublement félicité, d’abord 
pour avoir remèdes, - rmment énergiques, 
certes, vous l’avez reconnu v , Mais non dépourvus 
d'efficacité, à une situation qui devenait de plus en plus mau- 
vaise, surtout en ce qui concerne le recrutement des maîtres et 
les constructions; ensuite pour avoir votre intention 
d'aborder 14 grande réforme, non point d'après certsius slo- 
gans empreinis d’utopie et de simplisme, mais en appliquant 

méthode, à la fois hardie et sage, qui consiste à respecter 
ce qui doit être respecté, à maintenir ce qui doit être main- 
tenu, tout en faisant impitoyablement disparaître ce qui est 
contraire à l'esprit démocratique ainsi qu'aux besoins intellec- 
tuels et économiques du pays. 

Nul chapitre ne convient mieux, pour amorcer Ja réforme, 
que ceux qui sont relatifs aux bourses. 

Je nt suvérieur, 


enseigneme 
rlance mais Fe feront *rès pro- 


nement l’objet d’un spécial à l'Assemblée sous 1e 


| nom d’allocations d’études. Je traitesai seulement des bourses 


du deuxième degré, en comprenant sus ce vocable toutes les 
branches d’e t sont situées entre l'enseignement 
primaire élé ire et le t supérieur. 
Les brèves observations que je vais présenter à ce sujet ne 
nullement, monsieur le ministre, une critique à vatre 


seront 
| vous n'avez eu ni assez de moyes - 
endroit, puisque vers péeu 


niaires, malgré la sensible augmentation , Ni ascez 

emps pour agir, Leur objet est d'indiquer ce qu’à m0n sens 
jre pour le prochain budget. , 

évident , POur marquer qu'on veut 

Ja. ’entretien dans l'enseigne- 

ment du deuxième degré, il faut élargir considérablement 


mi FE. p— le ae de rs y 2 
nous sy un 
chtis Aus De eue 6 a F 
. Fr F À * 
convient de vous féliciter er fait ajouter 513.550.000 
francs au chapitre 43-41. 


Ë 
: 
: 


KE 
à 
È 
f 


M. Félix Kir. C'est intéressant ! 


M. Ducos. Très intéressant, en effet. Nous vous 
. monsieur le ministre, très chaleureusement. 


en 
Malgré tout, nous restons très éloignés de la pe nous 
, accorder dune LOUE loire n aux 


, Inême 
des bourses. sx 
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© Les faux sont trap faibles. 11 y à beaucoup de petites fractions 
et pas assez de bourses entières. Le plafond retenu pour l'atini- 


bution est extrémement bas. D'autre part, ics bourses des cours - 


complémentaires, contrairement 4 ce quiest demandé depuis 
longtemps, ne sont prolongées d’une année ou de deux 
pour permettre la préparation de ceriains concours. 

Enfin, l'augmentation du nombre de bourses n’est p* en 
rapport avec la croissance des effectifs: 8.600 bourses de plus 
en 1955-1956 pour les lycées et coll ; 3.550 pour les cours 
complémentaires; 1.04): pour les col techniques et 1.700 
pour les centres d'apprentissage, ce qui représente, au total, 
14.780 bourses de plus pour une augmentation du nombre 
d'élèves de 233.000. 

A la rentrée de 1956, ce rapport, malgré une augmentation de 
crédits i dépasse &00 millions, ne sera guère satisfaisant, 
l’afflux nouveaux élèves apparaissant comme devant être 
Si maintenant comparons, dans chacune de ! 

si maintenant nous . [à s quatre 
branches d'enseignement, le nombre total des boursiers avec 
le nombre total des- élèves durant l’année scolaire 1955-1956, 
nous comptons dans l’enseignement secondaire 137.000 bour- 
siers pour 462.100 élèves; dans les cours émentaires et 
les écoles normales, 68.116 boursiers pour 300.000 élèves; dans 
les collèges techniques, 28.060 boursiers pour 90.000 élèves ; 
dans les centres d'apprentissage, 96.000 boursiers pour 161.000 
élèves. À 

La proportion devrait être tout autre et nous ne l’aurons | 
à la rentrée prochaine, l'augmentation des crédits devant 
plus que compensée par l'augmentation du nombre des élèves. 

Si nous soimes ièrement incapables de porter à un 
QUE genre le nontbre des ge dans fine actuel des 
choses, urrons-nous- Ces ins jours nous pro- 
noncer autrement: qu'en principe pour la gratuité totale de 
l’externat surveillé, du demi-pensionnat et de J’internat des 
enscignements du deuxième , où entreront obligatoirement 
tous jeunés Français âgés onze à seize ans ? 

Est-il logique, pour ne parler que du présent, de proclamer 
à grands cris que l'essor du pays exige l'entrée dans nes éta- 
bl'ssements sg per technique d’une masse de plus en 

lus considérable d'enfants et d'adolescents, et de ne faire 

énéficier d’une 7 qu'un nombre d'élèves en apparence 


gutre que les filles et les fils de extrémement 


ges pourses me Para tout à fait défectueus, Ia été né par 
es me ou . Ba r 
le décret 3% octobre 1951, en a de li du 21 sep- 
tembre de la même année, Il est à Fe ner je de ce décret: 
si ses ressources fami- 

été jugées - 


i nt 

dépassent pas le plafond légal et écartent tous les autres. 
Sur ce t, me permettrai LE, | ne d y faire obser- 

ver que va ur gr À van L 

Pour déterminer RS te qe monts 2 08 

sur {es j res, qu'on inte en - 

ral un sens qu leur est défavorable. 


Que sont dus à Ja ponension d'un ‘certain nombre 
d'hectares)” dont la en friche ou de très peu de 
rapport, es de bétail qui ne proeurent que de 
d’un tracteur qui n’est qu'à moitié payé! 

On va même souvent ‘à considérer comme menson- 
gères des présentations S qui ne sont que trop 
vraies. : 

M. Fétix Kir, Ce n'est pas toujours comme Ça. 

M. …#Æt qu'on re ec le motif: Décla- 
riloo M ee # oi jé a 


Nombre d'artisans aussi et de petits commerçants ont À se 
plaindre de la manière abusive Ru leurs ressources sont cal- 
culées par ces ons, 

IL est, par ailleurs, invraisembla 
réduites au rôle de fiscaux et que rien 





d'autre, au fond situa niaire des familles 
n'entre en. "os eine pour r'Atribution des bourses. 
Car lol de subir avec succès, quelques mois après le 
verdict des commissions, l'examen toire dans les 
conditions où il fonctionne, est considérée, à juste titre, comme 








frais de ja nation, ne convient même pas pour discerner l'a 
titude à suivre avec fruit les disciplines secondaires. La meil- 
leure preuve est que 30 p. 100 seulement des enfants admis 
dans le secondaire vont jusqu'au baccalauréat et 5 p. 100 sen- 
lement jusqu’à l’Université. 

M. le ministre de l'éducation nationale. C'est exact. 

M. Hippolyte Ducos. I1 faut donc réformer cet examen, en ne 
po pas de vue que les enfants qui ont le plus de chance 

profiter pleinement des études secondaires ne sont gas 
ceux qui, à onze ans, ont enmagasiné le plus de counaissances, 
mais ceux qui ont acquis la plus solide maitrise des méca- 
nismes iondamentaux. De cette façon, on fera disparaître le 
manque d'harmonie qui existe enire les insiructions oflicielies 
réglementant les métholes à appliquer au cours des études 
primaires élémentaires et cette épreuve qui en est la première 
sanction. 

Nous n'irons pas jusqu’à diminuer les programmes de l’en- 
seignement primaire dans ia proportion où M. le président Paul 
Reynaud voulait Je faire cet “après-midi en demandant que 
soient consacrée aux jeux la plus grande partie du témps que 
nos enfants passént à l’école. 

11 faut se souvenir loujours du propos du grand Alain, qui 
disait: « J1 n°y a pas de formation intellectuelle sans eflort », 
et si M. le président Paul Reynaud assistait à celte séance, 
je me plairais à Je prier de s'interroger lui-même et de se 
demander s'il serait la personnalité éminente qu'il est s'il 
n'avait fréquenté, dans sa prime jeunesse — je dis « prime », 
il est toujours jeune — que l’école de Vanves ou une autre 
école à mi-temps, et s'il est homme à confondre la prise de 
Constantinople, dont il nous a parlé, avec celle de Malakoff. 
(Sourires. 

S'il en était ainsi, si nous avions changé ce mode d’épreuve, 
il pourrait être question, alors, d'accorder la gratuité d’entre- 
tien à tous les enfants admis en sixième. 

Bien entendu, tant que nos moyens financiers nous contrain- 
dront à limiter le nombre de ceux qui bénéficeront de la gra- 
tuité, une sélection devra être faïte parmi. les sélectionnés. 
Sur quoi devra-t-elle porter ? 

Elle devra porter, à mon sens, sur la situation de famille et 
sur la valeur intellectuelle des enfants. 

Voici comment l’on pourrait procéder. 

La constatation de la valeur, d’abord! Les deux commissions 
— ou, mieux, la commission unique dont nous parlerons — ne 
fonctionneraient qu'après que les candidats aux bourses 
auraient subi l'examen commun d'entrée en sixième. Elles 
classeraient les nts en tenant compte, suivant un 
barème à déterminer, des résultats de l'examen et des res- 
sources des familles. 

De cette manière, on aura d’abord, grâce à la réforme de 
l'examen, la certitude que les boursiers, comme les autres 
candidats reçus, auront äu moins un minimum d’aptitudes 
pour l’enseignement secondaire. D'autre part, disparaîtra une 

ve anomalie du système actuel, anomalie consiste à 
liminer de l'accès aux études secondaires des élèves excellem- 
ment doués. Car si basse est la limite des ressources au delà 
de laquelle aucune bourse n'est accordée, que de nombreux 
chefs de famille, auxquels les commissions, pour se conformer 
aux règlements, attribuent des ressources suffisantes, peuvent 
se trouver dans l'impossibilité d'acquitter la totalité des frais 
et dans l’obligation de renoncer, quelles que soient les aptitudes 
de leur enfant, à le faire entrer au lycée ou au collège. 

A l'exception, en eflet, de quelques familles dont on à lieu 
d’être surpris qu'elles se mettent sur les rangs, l'immense 
majorité de celles qui solicitent une bourse sont plus ou moins 
dans la gène et malheureusement ne sont pas rares celles qui, 
ur une raison ou pour une autre, sont amenées à faire 
_ du sort réservé à leur demande le choix de la voie 
à faire suivre à leurs enfants. 

Je désire aussi appeler l'attention de l’Assemblée et de M. Je 
ministre de l'éducation nationale sur un autre point, à mon 
avis fort important. Dans tous les projets de réforme, on insiste 
beaucoup, avec raison, sur la nécessité de l'erientation scolaire, 
Pourquoi perd-on complètement de vue cette idée dans l'attri- 
bution des bourses ? 

Certes, la liberté des familles doit être respectée pour les 
futurs boursiers comme pour les autres élèves, mais il y a, 
quoi qu’on fasse, une certaine restriction de Ja liberté qui pro- 
vient de ce que la limitation des crédits entraine fatalement 
une sélection. 

C'est là un problème délicat et difficile à résoudre. Je me 
permets cependant de suggérer une solution. 

Une seule commission départementale ou régionale, compre- 
nant des représentants des différentes branches d'enseignement 
du second degré, fonctionnerait, avec possibisité d'appel devant 
la commission nationale. Chaque candidat, compte tenu des 
ressources de sa famille et des appréciations auxqueiles aurait 
abouti le jury d'examen, recevrait un numéro de classement 
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dans les listes de présentation de l’ensei 
de l’enseignement complémentaire et de 
nique, 

Pour faciliter cette opération et aussi pour que l’examen pro- 
batoire puisse s’étayer sur des données plus complètes, il 
faudrait exiger des maîtres primaires, non seulement le relevé 
des notes du dernier trimestre de chaque candidat, mais son 
carnet scolaire et, à défaut, une série de renseignements aussi 

récis possible sur ses aptitudes. IL ne saurait y avoir 

e meilleurs orienteurs que les instituteurs. (Très bien! très 
bien! à pet 

Grâce à ces classements, telle famille qui aurait exprimé sa 
préférence pour l'entrée de son fils dans un lycée ou un collège 
pourrait être satisfaite si, dans le cas d'impossibilité d'obtenir 
une bourse dans la branche secondaire, elle s’en voyait offrir 
une dans l’une des deux autres. Inversement, si un candidat 
présenté pour la branche pratique ou pour la branche tech- 
nique révélait des aptitudes marquées pour l'enseignement 
théorique, on eh aviserait les parents qui pourraient reconsi- 
dérer leur choix. 

Il en serait de même pour les examens d’entrée en cinquième 

et en quatrième dans les collèges techniques. 
Cette solution -présenterait d'autant moins d’inconvénients 
que les boursiers pourraient, au cours de leurs études, l’orien- 
tation étant permanénte, passer d’un enseignement à l’autre 
- si leur évolution imellectuelle venait à faire apparaître une 
erreur d’aiguillage. 

Un double avantage en résulterait, D’une part, les boursiers 
auraient plus de chances d'arriver à une heureuse fin de car- 
rière scolaire, d'autre part les classes de l’enseignement secon- 
daire seraient allégées de bon nombre d'élèves que leurs apti- 
tudes désignaient plutôt pour un enseignement pratique ou 
technique. : k 

Je crois pouvoir conelure en a ee — et je ne suis pas 
seul à penser ainsi — qu'une transformation profonde du 
régime des bourses du deuxième degré et, bien entendu, de 
celles de l’enseignement supérieur, tant que le projet relatif 
aux allocations d'études n’a pas été voté oniotsl au nombre 
des améliorations susceptibles de contribuer à orienter notre 
éystème scolaire vers l’idéal moderne de progrès économique, 
démocratique et humain. 

Il y aurait lieu dé craisdre que cet idéal ne demeurât à l’état 
de vue prit si son passage dans le domaine des 


ement secondaire, 
enseignement tech- 


énéreuse de l'es 
faits n’était préparé par des réformes, éclairées, certes, par ses 
rayons, mais assez mesurées pour ne point excéder les possi- 
D + immédiates. > ue oh Pt 

Nous aurons ains us de facilités à parfa quand nous 
disposerons de moyehs financiers suffisants, l'œuvre de règé- 
nération et de démocratisation de notre enseignement. 

Je suis persuadé que l’une de vos préoccupations, monsieur 
le ministre, sera de ne point laisser détruire, par l’établisse- 
ment d’une sorte de mélañge, d’une sorte de magma initial plus 


ou moins vaste, plus ou moins long, la structure intime de nos. 


enseignements. Car chacun de ces enseignements a sa vie pro- 
re, Sa raison d’être propre, qu’il s’agisse de l’enseignement 

nine de l'enseignement pratique ou de l’enseignement 
chhiqne. 

Je suis certain, en particulier, que vous’ ne erez pas 

atteinte à l'essence même de cet anseignemen 
rm, doivent accéder ies enfants les plus doués, à quelque 
milieu qu’ils appartiennent et quelle que soit la situation pécu- 
niaire des nts, mais qu’il serait désastreux de mettre dans 
LR = rpr té de remplir sa mission propre qui est de former 
les es. 4 

Le besu cadeau qui serait fait au peuple si au moment où on 
lui donnerait les mo : 
part d’un trésor intellecfuel, on en détruisiit la valeur! 

Vous avez fait allusion, monsieur le minisire, aux récents 
débats du conseil académique. D’excellentes choses y ont été 
dites et sunt à retenir; mais je ette d’avoir lu dans le dis- 
cours du Le à gg personnalité au demeurant fort distin- 
guée et cultivée, la phrase suivante: « L’humanisme axé sur 
a cuiture doit céder à l'humanisme basé sur l'instruction », 

Certes, il est vital pour le pays de former beaucoup de scien- 
tifiques. Mais la science, enseignée d’une certaine manière, est 
une culture et elle est même nécessaire à la culture. 

Nous voulons qu’il y ait beaucoup plus d'ingénieurs. Mais 
ee Lu un ingénieur s’il ne po une base cultu- 
re 8 n ‘ à L4 

Les Américains ne se plaignent-ils pas en ce moment du 
nr 18 de culture de leurs ingénieurs ? Ne serait-ce 

à la véritable raison du nombre considérable de leurs 
Lors Car il y a ingénieur et ingénieur. 

M. Félix Kir, C’est bien vrai. , à 

M. Hippolyte Ducos. Il nous faut immensément 
contremaîtres, d’agents de maîtrise et d'ouvriers isés, 
mais nous voulons aussi que, de foyers de culture soigneuse- 


secondaire 


s d'accorder à ses enfants leur juste 





pagner 
h tés modernes qui ont leur raison 
actuels et qui . 


meñt entretenus, un rayonnement d’humanisme se répande 
plus ou moins légèrement, ne serait-ce que dans une sorte de 
climat, d’atmosphère, sur tous les enfants et adolescents de 
France de manière que, plus tard, ceux-là mêmes qui ne seront 
qu'ouvriers quälifiés ou simples manœuvres puisseut dominer 
la machine au lieu d'en être les esc'aves. (Applaudissements.) 

Vos déclarations et vos premiers actes, monsieur le ministre, 
noys font espérer que, continuant à suivre la ligne d’action 
énergique, démocratique, prudente. 

M. Félix Kir. Et sociale. : 

M. Hippolyte Ducos. .… que vous vous êtes tracée, vous serez, 
en collaboration avec la commission de l'éducation nationale 
et l’Assemblée tout entière, le réalisateur de cette réforme de 
ere 2 ot que la France attend de nous pour pouvoir 
rejoindre les autres grandes nations sur le terrain économique, 
tout en restant à leur tête dans la sauvegarde et le progrès 
des biens spirituels et des valeurs humaines qui constituent 


* la civilisation occidentale. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Dans une excellente 
irtervention, que nous avons tous écoutée avec l'attention da 
plus vive, M. Ducos a soulevé des problèmes importants, èn 
particulier celui du maintien de notre culture. Comme il 
s’agit là d’une question capitale, je me permets de prier 
l’Assemblée. d'entendre, sur ce poim, l'expression de mon 
sentiment profond. ’ 

Je sais que certaines inquiétudes se sant fait jour depuis 
longtemps à l'égard de tout projet de réforme de l’enseigne- 
ment et que l’on à cru, ou feint de crajre, dans certains milieux, 
x notre culture était menacée par toute réforme qui préten- 

ait conférer une dignité égale à l'enseignement technique 
et à l’enseignement du second degré traditionnel. 

Je dois bien préciser qu'il n’est nullement question, dans 
mon esprit, d'apporter des bouleversements tels que l'ensei- 

1ement du second degré traditionnel se verrait amputé et 
d’une part de sa dignité et d’une part de son efficacité. 

ll ne s’agit pas d’abaisser l’enseignement du second degré 
traditionnel pour le mettre au niveau de l’enseignement, tech- 
nique dont nous souhaitons tous l’expansion et l'élévation. Il 
s’agit de faire que tous les enseignements du second degré 
soient, par la qualification des- res et le niveau de leur 
guest, portés au niveau de l’enseignement de second 
degré traditionnel. I1.-ne s’agit nullement d’abaisser l'un 


. élever l’autre, il s’agit d'élever les autres pour les porter au 


niveau du premier. 
H faut encore aller plus loin dans la mesure même où nous 


ambitionnons de donner à l’enseignement technique un plus 


rôle la formation des techniciens, des ingénieurs 
y À dont nous avons besoin, dans la mesure 
où nous espérons qu'une orientation judicieuse. favorisera 
es de ir gt —— ue. non are à Le? 

n ne se u pour er l’ense 

ment md degré, rie des enfants de premier ordre 
qui se sentiraient Fm mi doués pour les études pratiques, que 
pour les études théoriques. 

Nous devons À ad garde que s’établisse, au niveau de 
l’enseignement technique, un enseignement de formation cul- 
turelle, un enseignement humaniste qui, certes, peut trouver 
ses ressources et Sa ture dans l'exercice même du-métier 
et dans les connaissances. Mais, sans aucun doute, par exemple, 
l'élévation des écoles nationales professionnelles au niveau des 
lycées techniques doit s’accom d’une + rt _ 

doivent comporter üme même dignité d'éduca- 
tion et de culture que les enseignements classiques. 

‘I s’agit là, évidemment, d'une réforme destinée non pes à 
diminuer la culture, mais, au contraire, à l’accroître de façon 
que dans notre pays, quelles que soient les études choisies par 
16: enfants, nous soyons sûrs de former, en même temps que 
des , des hommes. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. kKir. 

j À Félix Kir. Mes chers collègues, mon intervention sera 
ve. , 

‘Tout d’abord, je tiens à féliciter M. le ministre de l’éducation 
nationale des efforts qu’il accomplit en un domäine particulière- 
De Ro pour la France. 

Il a la chance — pourquoi ne pas le dire ? — d’être entouré 
d'un état-major qui possède l'esprit, d'équipe et donne toute 


satisfaction au pays. 
Nous maintenir la 
le Le 5 vente de 
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marks pour affranchir une letire. Il s’agit donc pour nous, 
avant tout, de maintenir la valeur du franc. C’est pourquoi 
dans ces demandes d'augmentation ou de subvention, il faut 
toujours avoir en perspective une éventualité qui ne ferait 
qu'appauvrir tout le monde. 

Sans oublier ces considérations d’ordre budgétaire, je suis 
obligé d'indiquer que, sur un point particulier, À ai pas 
satisfaction. est impensable, en eflet, que le budget des 
beaux-arts ne s'élève qu’à 10 milliards. 

Avez-vous réfléchi. mes chers collègues, à ce que représentent 
10 milliards lorsqu'il s’agit de faire face aux besoins des écoles 
des beaux-arts, conservatoires, des monuments historiques, 
des théâtres Iriques, des manufactures nationales, des musées, 
des archives et des bibliothèques ? 

Lorsqu'on parcourt d’autres pays que le nôtre, comme j'ai 
eu l'occasion de le faire en maintês circonstances, on est 
étonné de l'importance des crédits qu'ils consacrent aux mêmes 
œuvres. 

Il est impossible, à moins de laisser le pays glisser dans 
je ne sais quelle décadence culiurelle, de limiter à 10 milliards, 
dans un budget qui dépasse 4.000 milliards, les crédits destinés 
aux beaux-arts. 

Il s’agit donc pour nous de voter un budget qui soit moins 
disproportionné au but que tous nous voulons atteindre pour 
l'honneur et la gloire du pays. 

C’est pourquoi je demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, en l'absence de son déiégué aux beaux-arts, de bien 
vouloir insister auprès de son voisin compréhensif, M. le secré- 
Le db ma au budget, pour que ce chiffre soit au moins 

ou . 

On a augmenté de 40 milliards le budget de l'éducation natio- 
nale, et je félicite M. le ministre des efforts soutenus, persévé- 
rants et comptlents qu'il a dû déployer pour aboutir à ce 
résultat. Mais il faudrait également que, dans le domaine des 
beaux-arts, on accomplisse un effort qui soit digne du pays. 
I n'est pas possible, je le répète, de se contenter de #0 mil- 
liards pour un poste aussi important, de se satisfaire d’un 
quatre-centième du budget national, c'est-à-dire 0,25 p. 100, 
pour ce qui élève la mentalité française et permet à tous ceux 
qu: montent dans la vie, comme le disait M. Duces, de respirer 
une atmosphère dégagée des banalités. des mesquineries, des 
compétitions, des oppositions. Dix milliards, c'est tout juste 
une aumône. 

Je le répète, nous devons, nous parlementaires, mesurant 
l'importance du rôle magnifique que remplissent les beaux-arts 
dans notre pays, parvenir à un résultat plus satisfaisant. 

Je regretle d’êire obligé de partir cette muit même pour 
regagner ma mairie de Dijon car j'aurais déposé un amende- 
ment dans ce sens. 

M. Henri Thamier. Dépose:-le tout de même ! 


M. Félix Kir. Mais j'ai confiance ; je suis sûr que nos collè- 
gues de la commission de l'éducation nationale s'uniront pour 
réclamer au moins le double. Que représenteraient 20 milliards 
dans un budget qui dépasse, je crois, 4.134 milliards ? 

M. le président. I1 s'élève à 4.154 milliards exactement, mon- 
sicur Kir. 

M. Félix Kir. C’est plus encore, par conséquent, que je ne 
pensais. (Sourires.) 

En tout cas, mes chers collègues, je songe à ce magnifique 
En de notre pays et aux pages glorieuses qu'il a écrites. Et 

regrelte que M. Paul Rivet, qui fut noire collègue, ne soit 
plus au banc qu'il occupait, lui qui a dit un jour: « La France 
pe peut pas revendiquer la ière place en matière de puis- 
sance militaire... » — ce n'est peut-être pas à désirer car les 
découvertes scienti et les applicâtions mécaniques qui en 
sont Jes conséquences ne doivent tout de même pas être uni- 

uement orieniées vers l'acquisition de procédés permettant 

tuer d’une façon plus rapide et plus sûre ses adversaires 
et, à l'occasion, ses concitoyens — « … mais Ja France peut 
et doit conserver la première place en raison de sa spirituatilé ». 


| Il s’agit isément, dans cette question des beaux-arts, de 
icet élément qui élève l'être humain, qui lui permet d'avoir 
‘conscience de sa dignité. 
| On vient de er des efforts qui devaient être réalisés dans 
le domaine de l’enseignement technique. S'il y a eu du retard 
— je tiens à renseigner M. Ducos à ce sujet — c’est parce que 
celui qui, À jm e longues années, a été directeur de l’en- 
a re voulait en um À . affaire. Que de fois 
n plus proche parent — qui a fon ir tyT dans ja 
métallurgie à Paris — ne lui a-t-il pas dit: « 11 faut élargir 
cette vue. Il faut l’enseignement technique dans l’édu- 
cation nationale! » Il s’y refusait toujours. 
Je PR: SpEe citer son nom: il s'appelait Labbé, mais il 
ns F rien d’un abbé. C'était son nom, tout simplement. (Sow- 


| En tout cas, son successeur a travaillé dans le sens de l'inté- 
&ralion et il a réalisé une sérieuse amélioration. Néanmoins, 





l'enseignement technique, chez nous, élait en retard. Si le 
nombre des diplômes entrait seul en ligne Ge couple, comme 
on l'a dit cet après-midi, il est certain que nous aurions un 
rang très inféricur à celui de beaucoup d'autres nations. Mais, 
j'y insiste encore, les diplômes n'ont pas la même valeur dans 
tous les pays. 

J'ai connu et je connais encore des ingénieurs étrangers 
auxquels il manque bien des connaissances, comme le disait 
tout à l’heure M. le ministre de l'éducation nalionale qui veut 
que l’enseignement technique ne soit pas purement technique 
et que les ingénieurs possèdent également des connaissances 
générales assez vastes et ne soient pas, pour reprendre un m8 
que j'ai déjà employé, « monocorries », 

M. Hippolyte Ducos. Edmond Labbé a été le créateur Ge l’en- 
seignement technique. Il a accompli une œuvre merveilleuse. 

M. Félix Kir. Mais il en faisait son affaire personnelle. Je 
ne veux pas employer une auire expression que Vous pouvez 
deviner. 

En tout cas, monsieur le ministre — c’est par là que je ter- 
mine — je voudrais, en ce qui concerne le budget des beaux- 
arts qui, comme vous l'avez vu tout à l'heure, initresse un 
domaine d’une ampleur exceptionnelle, d'une importance par- 
ticulière, que l'on donnât à tous ceux qui jouent un rôle de 
direction dans ce secteur tous les éléments d'action néces- 
saires. Cela aurait évidemment une répercussion sur le budget, 
mais qu'est-ce qu'un quatre centième d'un budget de plus de 
4.000 milliards : 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, j'ai confiance en 
vous. Votre physionomie souriante me donne quelque encou- 
ragement et j'espère que le sentiment qu'elle manifesle pourra 
se traduire sur le plan des réalisations. (Anplaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Marcel David, rapporteur 
spécial de la commission des finances. 

M. Marcel David, rapporteur. Mes chers collègues, qu'il soît 
permis au  : ertg du budget de l’enseignement technique 
de poser quelques questions sur divers points qu'il a notés. 
Je m'excuse d'avance si ces questions ne se présentent pas 
dans un ordre logique. Je les ai notées au fur et à mesure 
des interventions. 

Tout d’abord, je joins mes félicitations, monsieur le ministre, 
à celles qui vous ont déjà été adressées. Pour la prémitre fois, 
je crois, dans un budget de l’enseignement technique, vous 
avez obtenu un résultat que j'ai réclamé depuis de longues 
années. 

Si on étudie en pourcentage l'effectif des élèves et celui des 
maîtres, on s'aperçoit que, de l’année scolaire 1951-1952 à l'année 
scolaire 1955-1956, l'effectif des élèves s'est élevé de 12,5 p. 100, 
tandis que celui du personnel enseignant s'élevait de 138 
pour 100. La différence n'est pas grande, mais c'est la pre- 
mière, fois, depuis que je rapporte le budget de l’enseignement 
technique, que la proportion d'augmentation du personnel est 
supérieure au coefficient d'accroissement des effecufs. 

Permettez-moi, parodiant un mot célèbre, de vous dire : Cou- 
rage, monsieur le ministre. Vous êtes dans la bonne voie. 

Malgré tout, 48.980 élèves n’ont pas trouvé de place dans nos 
établissements techniques. Je n'imsiste pas car la question à 
déjà été soulevée., Des suggestions ont été failes : il faut cons- 
truire des classes, des établissements, former des professeurs 
pour enseigner dans ces établissements. 

li est une question sur laquelle je me suis souvent penché 
et sur laquelle je me permettrai encore d'insister aujourd'hui: 
je veux parker de la nationalisation nécessaire, indispensable 
de tous les établissements techniques. 

Vous connaissez comme moi, monsieur le ministre, les éta- 
blissements auxquels je veux faire allusion, qui vivent dans un 
état de vétusté lamentable, où l'équipement est presque impos- 
Sible parce que les locaux ne s’y prêtent pas, où l'on dispense, 
malgré la valeur des professeurs, un enseignement de moindre 
qualité en raison de ces insuffis:nces matérielles. 11 faut soula- 

er les villes; l'Etat doit reprendre à son compile tous les col- 
èges techniques, complètement, sans chercher dans le centrat 
de nationalisation à sauvegarder certains intérêts. C'est au 
niveau de l'Etat que doivent se placer ces collèges-là. La natio- 
nalisation s'impose. 

Permetltez-moi d'exprimer un léger regret. Il y a quelques 
années, nous avions obtenu, en discutant beaucoup, qu'il v aît 
chaque année une proportion croissante de nationalisations. 
Nous n'avons pas connu cette augmentation cette année. 
Vous avez obtenu d'autres satisfactions, Je n’insiste pas, mais, 
croyez-moi, monsieur Je ministre, il faut que, chaque année, 
la même proportion au moins de nationalisations soit respec- 
tée ; il faudrait même que cette proportion fût augmentée. Cela 
revêt une très grande importance pour l'enseignement techni- 
que. 
J'en viens, maintenant, à des questions particulières. 

Monsieur le ministre, vous nous avez parlé des indemnités 
de direction allouées aux directeurs de centres d'apprentissage, 
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es 
Je voudrais savoir si la question est réglée et si vons avez 
oblenu l'accord de M, le secrétaire d'Etat au budget. M. Bou- 
tavant ayant tra:té celle question tout à l’heure, je n'’insiste 
pas, me bornant à déclarer que je reprends à mon compte l’en- 
semble des arguments que notre collègue a formulés en faveur 
des professeurs techniques adjoints. 

Il y a, en effet, de si nombreuses années que j'insiste là- 
dessus que nous finirons peut-être par avoir raison. 

Une autre question se pose également, celle de Ja titulari- 
sation des agents de service, qui s'impose comme elle s'était 
imposée, à certains moments, dans l'enseignement secondaire. 


M. Hippolyte Ducos. Très Men! 


M. le rapporteur. Tout à l'heure, monsieur le ministre, dans 
l'intervention intéressante et pertinente de M. Boutavant, une 
question m'a frappé; g voudrais bien que vous me rassuriez 
à cet égard. Il s'agit des crédits de payement. 

J'ai consulté mes notes. J'avais calculé ces crédits, mais je 
n’aboutis pas à la même conclusion que M. Boutavant parce 
qu'il existait, je crois, des reports assez importants. Je vou- 
drais que vous me donniez, ainsi qu'à notre collègue, des apai- 
sements à ce propos. 

Nous sommes également tous intéressés par la question des 
eours de promotion du travail. 

Ces cours ont connu un succès qui se manifeste dans ces 
chiffres: de 1950 à 1955 les eflectifs sont passés de 9.000. à 
74.853 élèves. Soixante-sept nouveaux cours ont été ouverts 
en 1955 et je sais votre intention d’en ouvrir d’autres encore 
en 1956. 

Vous connaissez les très intéressants résultats qui ont été 
obtenus. Tous les enfants, quelle que soit la générosité du 
Parlement et votre bon vouloir personnel, n’ont pas la possi- 
bilité de suivre les cours de l’enseignement technique. Cette 
lacune peut être comblée — ce qu’on n’a pas pu faire autre- 
fois — par les cours de promotion du travail. 

En outre, il arrive que des jeunes gens sortis de l’enseigne- 
ment primaire et engagés dans un atelier affirment brusque- 
ment leur personnalité et leur intelligence. Nous connaissons 
des jeunes ouvriers ou des apprentis assez timides au début 
qui ont atteint la qualification P1, P2 ou P3 et même des 
contremaîtres qualifiés qui sont sortis de ces cours profession- 
nels. Nous avons même vu, et nous nous en réjouissoris, de 
jeunes apprentis formés par ces cours de promotion du tra- 
vail. devenir des ingénieurs de valeur. 

Cela est très important. Celte promotion du travail offre, 
je crois, une garantie à la classe ouvrière, car elle permet 

tous les enfants les plus pauvres, les plus déshérités, d’as- 
pirer, selon leurs possibilités, à un rang supérieur dans la 
vie sociale. 

Monsieur le ministre, j'ai à vous poser une autre question 
particulière en ce qui concerne l’enseignement technique. Il 
s’agit de la création d’une école nationale d'enseignement tech- 
nique féminin à Valenciennes. 

n mai 1955, M. le ministre de l’éducation nationale faisait 
savoir à M. le maire de Valenciennes qu'il avait retenu le 
vœu, émis en décembre 1954 par le conseil municipal de cette 
ville, tendant à la création d'une école nationale d’enseigne- 
ment technique féminin. Le ministre d'alors se proposait de 
déposer un projet de loi et de demander les crédits indispen- 
sables à cette construction. Depuis cette date, toutes les for- 
malités administratives réalables ont été accomplies. L'ins- 
pection académique, le département. la ville de Valenciennes 
re + si les démarches pour que le prajet envisagé soit 
réalisé. 

Je vous demande, monsieur le ministre, où en est cette 
question de la création d’une école natonale d'enseignement 
technique féminin à Valenciennes, dans cette région dont 
l'importance démographique est grande. 

Nous parlons de promotion du travail. Cela me conduit tout 
naturellement à penser au centre national de Ja recherche 
scientifique et à situation difficile qui est faite aux cher- 
cheurs. 

Messieurs les ministres, c’est à vous deux que je m'adresse. 
I s’agit d’une question très pénible; elle se réduit pourtant 
à un problème de crédits. 

La rémunération de nos chercheurs est insuffisante. Ils ont 
une grande valeur et cela incite l’industrie privée française 
à leur offrir des situations meilleures. Ce sont même parfois 
des nations étrangères qui leur offrent des situations plus 
favorables encore et qui, par conséquent, les attirent, les 
entraînent. 

Je ne sais si je me trompe — M. le ministre de l’éducation 
pationale voudra bien me le dire tout à l’heure — mais je 
crains fort, au moment où sont établies les nouvelles listes 
de candidatures, que les candidats qui se sont présentés n’of- 
rent pas des qualités intellectuelles satisfaisantes et ne soient 
pas pourvus de titres suffisants pour entrer au Centre national 
de la recherche scientifique. 








J'ai bien peur qu’une baisse de la qualité des postulants 
soit constatée. Je ne sais si mes renseignements sont exacts, 
mais, s’il eh est ainsi, il serait, lamentable que l'offre à nos 
chercheurs, faute de crédits, de situations insuffisantes, ait pour 
résultat un affaiblissement de la valeur de nos spécialistes de 
la recherche en France. 

C’est là un problème très important. Je voudrais bien, mes- 
sieurs les ministres, que vous lui trouviez ensemble une solu- 
tion. 

En ce qui concerne l'éducation physique. je voudrais vous 
poser une autre question, monsieur le ministre. 

Vaus avez créé 380 postes de professeurs d'éducation physi- 
que et 80 postes de chargés d'enseignement. Nous nous en 
rejouissons, mais je vous demande — c’est une questiun que 
de l'habitude de poser chaque année au ministre qui se trouve 

votre banc — si vous êtes certain d'assurer, au moyen du 
personnel d'éducation physique dont vous disposez présen- 
tement, un horaire complet d'éducation physique dans tous 
les ordres d’enseignement ? 

A la question posée au sujet des terrains d’éaucation physi- 
que vous avez fourni une réponse qui a apaisé mes inquié- 
tudes et je vous remercie de la décision que vous avez prise. 

Fn ce qui concerne les colonies de vacances, je suis ls de 
vous dire chaque année que jies taux de subvention sont 
encore insuffisants. I] faudra bien qu’un jour vous vous déci- 
diez à augmenter la part de l'Etat. 

J'ai encore nne question particulière à vous poser au sujet 
des constructions d'établissements d'enseignement primaire, 
Je voudrais. monsieur le ministre, que vous douniez les ins- 
trnctions nécessaires pour que les logements d'instituteurs 
soient suffisants. Il arrive trop souvent, même dans les écoles 
neuves, que le logement des instituteurs ne corresponde pas à 
l'importance de l'établissement. 

Un à parlé cet après-midi du surmenage. Je citerai à ce pra- 
pos, moi aussi, un exemple. Je vous parlerai du certificat d’apü- 
tude professionnelle à l’enseignement secondaire 

Monsieur le ministre, j'étais déjà ur ancien dans l'’ensei- 
gnement quand le C. A. P. E. S. a été créé. Dans le syndicat 
auquel j’appartenais, on avait cru que le C. A. P. E. S. état 
un certificat d'aptitude à l’enseignement, différent en qualité 
du certificat d'aptitude exigé dans l’enseignement primaire, 
mais comparable à ce dernier. On sait cependant ce que, quel- 
ques années après, le C. A. P. E. S. est devenu: une sous- 
agrégation, 

M. Michel Raïingeard. Très bien! 

M. Marcel David, rapporteur. Chose curieuse, alors que le 
C. À. P. E. S. devrait être un certificat d’ordre professionnel, 
des candidats reçus à l'agrégation sont recalés au C. A. P. E.S, 
re à 2 Te me même de la conception actuelle du 

Je vous demande donc de tâcher de reformer cet état d'esprit. 

Je vous ferai confiance, ar je vois les efforts que vous avez 
déployés. Vous savez bien qu’au fond, éduquer, c’est déve- 
lopper au maximum les facultés de l'enfant. On n'a pas le 
droit de condamner un enfant à végeter s’il peut faire rnicux, 
I! faut tirer le meilleur parti de ses aptitudes. C’est là, je crois, 
l'idéal de l’éducation. 

Nous qui fûmes des enseignants, nous avons peut-être 
à nous reprocher d'avoir fait trop de bacheliers, c’est 
possible; mais il ne faudrait pas tomber dans un excès 
contraire. JL faudrait éviter de simplifier, comme j'ai 
entendu le faire aujourd’hui à ceite tribune, au point de tenir 
le ra'sonnement parfois agréable et amusant, mais dangereux 
et simpliste du bonhomme Chrysale. 

Monsieur le ministre, nous vous faisons confiance à cet égard. 
Mais vous qui avez la charge de la jeunesse je voudrais que 
vous lui fassiez confiance. 

On a parlé, tout à l’heure, de la régénération de la jeunesse. 
Je ne comprends pas le terme. Je fais confiance à la jeunesse 
de 1956. (Applaudissements à l'extrême gauche, à gauche et 
au centre.) 

La jeunesse de 1956 sera ce que nous ia ferons, selon les 
moyens qui lui seront donnés de se tirer d'affaire. IL faut 
d’abord et surtout — c’est de la part du rapporteur du budget 
de l’enseignement technique un avis pressant — Jui donner 
la possibilité de vivre dans un pays où l'existence devient 
chaque jour plus difficile. 

Monsieur le ministre, à vous qui êtes le maître de la jeunesse, 
je dis: la jeunesse a besoin d'espoir, donnez lui cet 
a 2 st isbE ie à gauche, à l'extrême gauche et aw 
centre. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale. Je désire répondre, dès, 
maintenant, aux questions qui m'ont été ge par M, Marcel 
David, rapporteur spécial du budget de l'enseignement tech- 
nique, de la jeunesse et des sports, 
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Je suis heureux qu'il m’ait donné, avec M. Boutavant, l’occa- 
sion de rectifier ce | me je crcis être une erreur, quant aux cré- 
dits de payement dont bénéficie cette année l'enseignement 
technique. Voici quels sont exactement ces crédits : pour les opé- 
rations en cours, 7.656 millions ; pour les opérations nouvelles, 
3 milliards, soit, au total, 10.656 m'llions, Pr il faut ajou- 
ter 8 milliards de francs de reports, ceux-ci étant particulière- 
ment importants dans l'enseignement technique. 

Ainsi nous arrivons à une somme globale de 18.656 millions 
de francs qui, comparée au montant des autorisations de pro- 
grarume — plus de 23 milliards de francs — constitue une 
proportion très honorable et en tous cas nous permet de nous 
garder de toute inquiétude. 

M. Marcel David a demandé que la nationalisation des col- 
lèges techniques soit activée. Là encore, je veux reclilier 
légèrement le chiffre qui a été cité. Douze opérations de natio- 
nalisation de collèges techniques sont inscrites au budget de 
cette année, nombre supérieur à celui des inscriptions portées 
au budget de l’an dernier. 

Mais il est évident — je donne bien volontiers acte de la 
valeur de son argumentation à M. Marcel David — qu'à ce 
rythme, il nous faudra un temps très long pour nationaliser 
tous les collèges techniques et que ceux-ci auront probablement 
disparu de la surface scolaire de notre pays avant l'interven- 
tion de la dernière décision de nationalisation. 

Nous sommes disposés à réaliser l’eflort le plus considérable 
en la matièr*, sans pouvoir assurer que nous pourrons, dans 
des contrats de nationalisation beaucoup plus avantageux pour 
les communes, décharger celles-ci de toute initiative et de tous 
frais. 

Mais cette question des mationalisat:ons, que ce soit celle 
des lycées et collèges, ou celle des collèges techniques, se pose 
de facon très générale. IL n’y a pas de doute que la plupart 
des municipalités éprouvent, du fait du poids d'un giand 
nombre de charges, toutes lourdes, les plus grandes difficultés 
toujours acrues, à participer, comme la loi leur en fait une 
obligation, soit à la construction des établissements nouveaux, 
soit à l’entretien des établissements anciens. Nous en sommes 
à ce point persuadés — et j’en profite pour suggérer ici une 
initiative à mon collègue du budget — qu'il nous paraît impos- 
sible qu’une réforme de l'enseignement, orientant un plan 
d'équipement, soit réalisée en même temps que ce dernier 
dans l’état actuel des choses. car il ne suffit pas à l'Etat de 
prévoir des crédits considérables de construelion si les com- 
munes ne peuvent pas assumer leur part de ces frais de cons- 
truction. 

M. Marcel David, rarporteur. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale, Or, comme la plupart 
de ces communes, sinon toutes, recouvrent à l'Etat pour finan- 
cer leur part au moyen de l'emprunt, c'est l'Etat qui, indirec- 
teinent, retrouve ainsi la partie d: la charge qu'il avait laissée 
aux communes. 

Il y a là des initiatives à prendre et des règlements nouveaux 
à établir. Je puis vous donner l'assurance que l’une des pre- 
mières tâches de la direction de la construction et de l'équi- 
pement scolaire et universitaire sera l'étude de cet important 
probième. 

Quant à la promotion du travail, nous sommes à ce point 
persuadés de l'intérêt qu'elle présente, monsieur Marcel Dav:d, 
que nous lui affectons cette année une augmentation substan- 
tielle de crédit. 

Cette promotion du travail nous paraît un des moyens les 
plus efficaces de donner à notre économie les cadres dont elle 
a besoin et elle doit d’ailleurs être à la base de la promotion 
même de l’enseignement technique + sera devenu à nos yeux 
entierement valable le jour où un élève des centres d’appren- 
tissage pourra entrer, s’il en a le mérite, dans une école nalio- 
nale professionnelle pour devenir ingénieur. 

Voilà la véritable promotion du travail, celle qui se fait avant 
même que l'enfant ait commencé sa carrière professionnelle. 

Fous Len écoies nationales de l'enseignement technique et en 
particuiier celle de Valenc'ennes, dont la situation nous pré- 
occupe au même titre que celles de Mulhouse, de Saint-Quen- 
tin, de Lille ou de toute autre, nous sommes tout disposés, 
monsieur Marcel David, à donner satisfaction à une demande 
dont nous savons qu'elle est justifiée, à condition cependant 

e cette école de l’enseignement technique soit plutôt une 
cole de garçons qu’une école de filles, étant donné les condi- 
tions économiques dans ns pr gps elle est appelée à se déve- 
lopper. Je suis tout disposé à proposer à la municipalité de 


Valenciennes de transformer le collège technique de garçons 
en école nationale technique et de lui donner les moyens de 
construire un collège technique de jeunes filles. Sur ce point, 
vous avez donc satisfaction, 

M. Marcel David, rapporteur. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale. M. Marcel David a 
demandé s'il était possible d'assurer, avec le nombre de pro- 





fesseurs existants, l’enseignement convenable de l'éducation 
physique et sportive. 

A cet égard, nous sommes au-Jessous des besoins et nous ne 
pouvons donner l'apparence d’un enseignement complet que 
dans la mesure où nous ne chargeons pas les professeurs d'un 
nombre trop considérable d'élèves. 

Je répète, à ce sujet, ce que j'ai déjà dit dans mon exposé 
d'ensemble : des créations très nombreuses d'emplois ne chan- 
geraient rien, Car il ne suffit pas de créer des emplois, il faut 
encore pouvoir recruter les titulaires, Or, pour recruter des 
titulaires nombreux ef qualifiés dans ce secteur si important de 
l'éducation physique et sportive, il faut commencer par réfor- 
mer sérieusement le recrutement. C’est ce à quoi nous nous 
emplovons et c'est ce que, je l'espère, nous aurons bientôt 
réalisé. 

M. Marcel David, rapporteur. Vous avez pris là, monsieur le 
ministre, des initiatives fort heureuses. 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'entre donc dans 
vos vues, monsieur Marcel David, et je vous remercie de votre 
encouragement. 

En ce qui concerne les colonies de vacances, nous sommes 
très loin de compte. On a fait remarquer à juste titre que, 
depuis des années, la participation de l'Etat n’a pas été majorte 
— tandis que les prix de journée augmentaient — et que la 
proporlion des subventions accordées par l'Etat a beaucoup 
diminué depuis 1945. 

Considérée en elle-même, la revendiralion est légitime. Mais 
il faut savoir que la satisfaction de cette revendication entrai- 
nerait une dépense de 3 à 4 milliards et que, raisonnablement, 
il n’est pas possible, dans ce collectif, de prévoir une telle 
dépense. C'était du moins l'avis autorisé et sincère de M. le 
secrélaire d'Etat au budget qui — je dois le dire — m'a marqué, 
tout au long de l'élaboration du budget, la plus grande com- 
préhension. Je réponds donc par un non possumus, qui vaut 
aussi bien pour M. le secrétaire d'Etat que pour moi-même. 

Enfiu, M. Marce} David a fort justement constaté la déviation 
d'un certain nombre de nos concours ou de nos examens de 
recrutemvnt de maitres. Ses observations rencontrent mon 
adhésion personnelle ct chaleureuse. 

Je suis en effet convaincu que, par un souci excessif de la 
qualité, nos examens sont devenus peu à peu des concours de 
plus en plus difficiles et qu'ils comportent des raisons de décou- 
ragement pour des candidats qui viennent à nous dans un 
moment où nous avons tant besoin de maîtres. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La parole est à M. Le Strat. 


M. Alexis Le Strat. Mesdames, messieurs, j'éprouve quelques 
scrupules à prendre Ja parole devant vous, surtout à cette heure 
tardive, car j'ai l'impression et même la cerlilude que mon 
propos comportera beaucoup de répétitions. 

Cependant, j'espère que vous m'exeuserez et que vous ne 
m'en voudrez pas trop de vous présenter, à l'occasion de 
l'examen des crédits de l'funcation nationale et au nom du 
groupe socialiste, quelques observations réduites à l'essentiel, 

D'ailleurs, mon intervention de ce soir aura le mérite de 
réduire ma parlicipalion à la discussion des articles et j'ai ainsi 
la convielion, en parlant ce soir, de ménager au mieux le temps 
de l’Assemblée nationale et surtout celui des personnes qui sui- 
vent avec persévérance et fidélité la discussion du budget de 
l'éducation nationale. | 

Je suis persuadé que l’Assemblée nationale dans son ensemble 
apprécie l'effort réalisé par le Gouvernement pour doter notre 
enseignement public de crédits importants, qu'elle a confiance 
dans l'actuel ministre de l'éducation nationale et qu'elle est 
même disposée à lui adresser ses félicitations et ses remercie- 
ments pour les avantages déjà obtenus. 

Mais je suis certain aussi que des orateurs déclareront — 
c'est d’ailleurs déjà fait — que le budget de 1956 ne correspond 
pas aux besoins réels de notre université, 

Les socialistes s'associent aux compliments, partagent les 
craintes, mais tiennent surtout à exprimer leurs espoirs. 

Je vais très brièvement justifier leurs sentiments et leur 
position. 

Dans l'exposé des motifs du projet de loi portant ajustement 
des dotations Eudgétaires reconduites à l'exercice 1956, nous 
avons relevé que l'effort principal d'équipement métropolitain 
porte sur l'éducation nationale. 

Vous nous avez donné cet après-midi, monsieur le ministre, 
sur l'importance de cet effort, des précisions dont nons avons 
pris acte avec un vif plaisir et sur lesquelles je ne reviendrai 
pas, malgré la tentation que j'en ai. 

Nous avons enregistré également avec le même plaisir, l'in- 
dication précisant que l'essentiel de l'augmentation des 
dépenses ordinañes civiles a été attribué à l'éducation natio- 
nale, qui absorbe à elle seule 4.800 millions sur les 5.700 mil- 
lions consacrés aux créations d'emploi. 
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Mais si les socialistes constatent avec satisfaction que des 
crédits importants vont être ainsi mis à la disposition du 
ministre de l’éducation nationale pour 1956, ils n’en regrettent 
| ps moins que les augmentations de crédits soient encore très 
nsuffisantes et croyez bien, monsieur le ministre, que nous ne 
vous en faisons pas grief. Un tel reproche serait particulière- 
ment injuste. 

Ces augmentations ne permettront pas de recruter la totalité 
des milliers de professeurs et de maîtres «ont ont besoin tous 
les degrés d'enseignement; de prolonger la durée de la scola- 
rité obiigatoire et, vous J’avez recunnu vous-même, de donner 
une irupulsion vigoureuse et décisive aux constructions et à 
l'équipement scolaire et universitaire; de déveicpper l'ensei- 
nement technique et de démocratiser j'enseignement à tous ses 
egrés. 

Aussi, mesdames, messieurs, nous aurions des craintes très 
vives à exprimer nous aussi et peut-être qu’à notre tour nous 
jeherites un cri d'alarme si les mesures nouveilezs que 

. le ministre a prises pour assurer d’une manière satisfaisante 
la rentrée de 1956 ne calmaient pas en partie nos inquiétudes 
et surtout si nous n'avions pas la certitude que vous nous 
avez donnée cet après-midi, monsieur le ministre, qu'un projet 
de réforme de l’enseignement, accompagné d’un proict d'équi- 
pement et d’un projet de recrutement sera très prochainement 
déposé devant l’Assemblée nationale. 

Nous attendons beaucoup de ce projet et nous l’attendons 
avec une certaine impatience. La réforme de l’enseignement 
est une œuvre capitale qu'il est indinensable de mener à bien. 
Nous l’avons déjà dit et nous le répétons après vous, monsieur 
le ministre. Nos institutions scolaires manquent d'unité. Depuis 
cent cinquante ans, à mesure que s'’accélérait Je rythine des 
interventions législatives ou réglementaires, notre appareil 
éducatif s'est cloisonné en ordres d'enseignement distincts : 
primaire, secondaire, technique et supérieur, ordres d’ensei- 
gnement qui ont tendu à l’autonamie, parfois à la concurrence 
et dont la disparité apparait, en l’état de nos mœurs, comme 
un facteur anachroniqu2 de divisions. 

Nous appelons donc de tous nos vœux la réforme de l’ensei- 
gnement et nous indiquons tout de suite, en raison même des 
réserves que nous avons formulées sur l'importance relative 
des crédits attribués, dans le budget de 1956, à l'éducation 
nationale que cette réforme ne sera efficace que dans la mesure 
où elle ne sera pas faussée par la recherche systématique 
d'économies et, par conséquent, dans la mesure où des crédits 
massifs lui seront réservés. 


Nous pensons qu'il est utile. avant même que le projet soit 


. déposé, de proclamer cette vérité. Nous ne créerons aucun sys- 


tème nouveau d'enseignement si nous lésinons, si nous ne 
sommes pas disposés à consentir les sacrifices nécessaires ou, 
ce qui est beaucoup plus dramatique, si nous sommes dans 
l'impossibilité de les consentir. 

Nous affirmons avec force la nécessité de prévoir ces crédits 


à partir du budget de 1957, en raison même des objectifs que, 


nous nous pronosons d’alteindre par la réforme de l’enseigne- 
ment. Ces objectifs sont d'ailleurs précis. 

Il faudra, d’abord, offrir à tous les élèves, quelle que soit 
leur origine sociale, la possibilité d'accéder à Fonideneent 
qui correspondra à leurs aptitudes et à leurs goûts. Il est bien 
certain, aussi, qu'un des objets essentiels de la réforme doit 
être le développement de l’enseignement technique, non seu- 
lement d’un enseignement technique du premier degré condui- 
sant à la formation d'ouvriers qualifiés, mais aussi le dévelo 
pement d'un enseignement technique supérieur et surtout le 
développement d’un enseignement technique moyen, accom- 
pagné d’une réorganisation d’un enseignement moderne court, 
dormant tous deux une formation immédiatement utilisable et 
fournissant au pays les techniciens et les cadres moyens dont 
il a besoin. 

Ce but ne sera atteint que par la construction de nombreux 
bâtiments bien équipés et par le recrutement de professeurs 
age recrutement qui dépend beaucoup de la revalorisation 

e la fonction enseignante, cette revalorisation engageant tout 
l'avenir de l’enseignement, non seulement en France, mais 
aussi dans nos territoires d'outre-mer. 

Je m'excuse, monsieur le ministre, de renouveler ces affirma- 
tions après vous, avec beaucoup moins de précision et beau- 
coup moins d’éloquence, et je n’ai pas l'intention de-développer 
davantage mon intervention. 

J'ai voulu simplement, monsieur le ministre, vous apporter, 
à vous et à vos collaborateurs, la certitude que vous serez aïdés 
dans l’effort que vous avez entrepris pour doter la France d'un 
système d'enseignement capable de développer la personnalité 
de chaque jeune Français, qu’il habite la métropole ou qu'il 
habite la France d'outre-mer. 

Soyez persuadé que, pour vous aïder à vaincre tous les 
obstacles que vous pourrez rencontrer dans l’accomplissement 
de cette œuvre, vous pouvez entièrement compler sur nous. 





Oui, mesdames, messieurs, les dépenses pour l’édncation 
nationale doivent être des D 4509 privilégiées, et pour 
reprendre une formule qui a déjà bien servi, mais dont le sens 
a la vaieur, pour moi tout au moins, d’un acte de foi, « rien 
de ce qui est entrepris en faveur de l’enseignement n’est ni 
trop beau ni trop grand ». 

Car c’est de l’enseignement que déperd le sort de natre 
annee et l'avenir de notre pays. (Apz'aüdissements à yau- 
che.) 

M. le prési“ent. La parole est à M. Schaîf. 

M. Joseph Schatf. Monsieur le ministre, la question d'ordre 
secondaire que je me permets de vous poser peut parait e mal 
placée dans la discussion générale qui s’est instituée depuis 
que vous avez fait un brillant exposé sur l'organisation de 
voire ministère. 

Certains personnels des anciens chantiers de jeunesse, occu- 
pant un emploi public permanent ou temperaire, ne sont pas 
encore, depuis dix ans, intégrés dans les cadres de l’aëminis- 
tration. ' 

Je crois savoir qu’en 1949, pour la première fois, un de vos 

rédécesseurs avait élaboré à ce sujet un projet de déeret et 

‘avait soumis aux services de la fonction publique. Un second 
projet suivit au mois de février 1952. Bien que les argu- 
ments développés par vos prédécesseurs fussent parfaitement 
valables, les services de la fonction publique n'ont pas cru 
devoir contresigner ces textes. Aucune soiution n'est donc 
intervenue, alors que ces agents continuent à servir, soil dans 
les préfectures, soit dans les ministères de la reconstruction, 
des travaux pubiics, des finances et même dans votre propre 
administration. 

che 2reprer de fonctionnaires en place, je crois me faire com- 
prendre en disant qu'il n'est aucunement question, cette fois, 
d'un probième financier. 

L'avenir de ces fonctionnaires, monsieur le ministre, doit 
être enfin précisé et leur situation assurée. Je considère que 
l'on n'a pas le droit de laisser indéfimment ce personnel dans 
l'incertitude du lerdemain. C'est pourqgnoi je vous demande, 
avec beaucoup d'insistance, qu'une solution définitive soit 
substituée aux nombreuses assurances dont nous avons jus- 
qu'ici été honorés. 

Je-crois pouvoir dire que l'administration y gagnerait tandis 
qué les agents en cause. aujourd’hui justement irrités, irouve- 
raient enfin une solution à leur situation, qui est faussée 
depuis la Libération. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il semble, à er. tendre 
M. Schaff, que les revendications dont il se fait l'avocat soient 
entièrement justifiées. Mais, m'étant renseigné auprès de mes 
services, j'ai appris qu'il n’y avait pas, dans l'administration 
de l’éducation nationale, d'agents qui soient exactement dans 
ce cas; ceux qui se trouvent dans mes services, venant des 
chantiers de jeunesse, ont heureusement quitté l'état de 
contractuel pour devenir titulaires. 

Sans doute la question de M. Schaff s’adresse-t-elle à d'autres 
ministères et alurs je ne suis pas compétent pour décider 
dans le sens qu’il indique. 

Toutefois, au cas où mes renseignements ne seraient pas 
complets et si M. Schaîf peut m'indiquer des situations parti- 
culicres encore dignes d'’intérèt, je lui donne volontiers l'assu- 
rance que je ferai tout mon possible pour que jusiice soit 
rendue aux agents en cause. 

M. Joseoh Schaîff. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 

M, le . Je vous donne la parole, monsieur Schaff, en 
faisant toutefois observer que, depuis près de deux heures, se 
déroule une discussion à laquelle participent des orateurs qui 
ont épuisé leur temps de parole, à commencer par le repré- 
sentant du Gouvernement. 

M. Joseph Schaft, Je prends acte de la réponse de M. le 
ministre, mais je lui fais observer qu’elle n’est pas satisfai- 
sante parce que la liste des fonctionnaires qui sont encore dans 
la situation ambigüe que j'ai décrite fut déjà demandée, il y a 
trois ans, et fournie par moi-même, grâce à la collaboration 
d’un certain nombre d’autres ministères. 

Trois ans ont passé et ces mêmes fonctionnaires demeurent 
toujours dans 11 même situation irritante et inacceptable. 

Vous trouverez, j'en suis sûr, monsieur le ministre, dans vos 
services, le relevé auquel vous venez vous-même de faire 
"RO Std. La le est à M. Conomb 

. te arole est à M. ombo. 

M. Joseun murs ed 0 Monsieur le ministre, je voudrais d'abord 
savoir quels rapports la direction générale de l'enseignement en 
Afrique occidentale française et dans les autres terriloires entre- 
tient avec le ministère de l'éducation nationale. 

Des membres de l’enseignement issus des universités de 
France sont demandés pour servir dans les territoires d’outre- 
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mer, dans l’enseignement du premier degré et dans l’enseigne- 
ment du deuxième degré. 

S'agissant du premier degré, nous formons des instituteurs 
sur place, certes, mais il sont actuellement en nombre insuf- 
fisant et, en cela, ma réclamation est celle de tous les élus 
mélropolitains qui se sont succédé à la tribune. 

Je prends l’exemple du territoire de la Haute-Volta. Cette 
année, 94 classes nouvelles y seront ouvertes. Cinquante et un 
instituteurs sortiront de nos écoles normales. 

Quelques instituteurs du cadre métropolitain demandent leur 
détachement pour servir outre-mer. Mais toute demande en ce 
sens acressée au ministère de la France d'outre-mer ne reçoit 
pas setisfaction. 

Je vous prie, monsieur le ministre, Ge bien vouloir faire 
procéuer à un recensement et de veiller à ce que toutes les 
demandes d’instituteurs désireux de servir outre-mer soient 
saizslaiies. 

De plus en plus, on ouvre, outre-mer, des établissements 
d'enseignement technique. 

Tout à l'heure, M. Marcel David vous entretenait des récla- 
mations que le personnel de l’enseignemnt technique vous a 
adressées il y-a quelque temps. J'ai reçu de mon côté les 
mêmes réclamations du syndicat du personnel de l’enseigne- 
ment technique en Afrique occidentale française. Les membres 
de ce personnel veulent être alignés sur leurs collègues de la 
métrogole, parce que leur base de recrutement est la même. 
Dans quelle mesure, monsieur le ministre, pouvez-vous salis- 
faire cetle revendication ? 

D'autre part, on a créé des inspections d'académie dans 
chaque territoire ou fédération de territoires de l’Afrique fran- 
çaise. Mais les professeurs qualifiés, réunissant tous les titres 
nécessaires pour accéder au grade d’inspecteur d'académie, font 
parois défaut. Aussi a-t-un recours à des inspecteurs 
primaires pour rempiir les fonclions d’inspecteur d'académie. 

Certains d’entre eux possèdent les qualilés et les diplômes 
requis pour figurer sur Ja liste d'aptitude au grade d’inspec- 
teur d'académie dressée par le ministère de l'éducation natio- 
nale. Pourriez-vous, monsieur le ministre, faire diligence afin 
E quelques-uns d'entre eux soient nommés inspecteurs d’aca- 

émie ? 

J'ai recemment signalé à M. le ministre de la France d'ontre- 
mer que les principaux de collèges et les professeurs de l’ensei- 
gnement secondaire sont quelquefois privés de logement outre- 
mer C’est une quest:on importante. Certes, elle a un caractère 
local et nous en discuterons avec les responsables Jocaux. 
Mais bon nombre de ces membres de l’enseignement veulent 
de ce fait réintégrer les cadres métropolitains et ne consentent 
plus à servir outre-mer. 

li faut encore signaler qu'on offre à certains d’entre eux âes 
situations beaucoup plus intére:santes, par exemple à la 
recherche scientitique. . 

Mais, surtout, une certaine inquiétude se manifeste chez enx 
actuellement. 11 se demandent si, servant outre-mer, ils pour- 
ront y rester dans les années à venir, Quant à nous, nous ne 
demandons que leur maintien. 

Le manque de professeurs du second degré fait que, depuis 
plusieurs années, nombre d'élèves et d'étudiants d’outre-m?r 
doivent être envoyés dans les lycées et facultés de la métro- 
pole. Faute de professeurs, on n'a pas pu, parfois, ouvrir une 
classe de première ou une classe de philosophie; certains 
collèges n'ont pas pu dispenser un enseignement régulier. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, l’enseignement ne fonc- 
tionne pas comme il conviendrait outre-mer. De ce fait, les 
éléments sortent de nos établissements sans posséder !es 
diplômes qui leur seraient nécessaires et s’efforcent, coûte que 
coûte, de venir dans les lycées et les collèges métropolitains. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M, le ministre de l'éducation nationale. Je vous remercie, 
ne Vi le président, puisque j'ai déjà dépassé mon temps de 
parole. 

Les problèmes que vient de soulever M. Conombo sont très 
intéressants et je regrette vivement d’être, me semble-t-il, 
démuni du pouvoir d'arrêter par moi-même une solution. Car 
notre a vient d'aborder, à propos de chacun de ces 

roblèmes, question générale des Ag + ge du département 

e l'éducation nationale avec celui de France d'outre-mer. 

Comment se présente la situation ? 

Nous détachons volontiers, auprès de la direction de l’ensei- 
pa de la France d'outre-mer, les fonctionnaires qui nous 

demandent. Je puis assurer M. Conombo que nous ne retu- 
sons jamais ce détachement et que nous voudrions pouvoir 
donner davantage de professeurs et de maîtres à la France 
d'outre-mer, 

Nous faisons donc tout notre possible pour que la France 
d'outre-mer reçoive son contingent de professeurs, de maîtres 
et d’inspecteurs d'académie. Mais les choses seraient bien plus 





simples si l’enseignement en France d'outre-mer était directe- 
ment rattaché au ministère de l'éducation nat:onale. 

Je ne yrofite pas de la circonstance pour présenter une reven- 
dication ancienne et que je crois valable, mais il est bien cer- 
tain qu'il y a grand intérét, pour le développement de l'ensef- 
guement dans les territoires d'outre-mer, à ce qu’une coordi- 
nation très étroite s'établisse entre le ministère. de la France 
d'outre-mer et celui de l'éducation nationale. Et la formule la 
meilleure de coordination, c’est évidemment le rattachement 
au ministère de l’éducution nat'onale. 

Je donne en tout cas l'assuranre que, dans la mesure où la 
solution de ces problèmes dépendra de moi, je m'attacherai à 
prendre les décisions nécessaires. Dans les autres cas, je m'ef- 
forcerai de parvenir, avec mon ami M. Defferre, à un règlement 
satisfaisant. 

M. le président, À ce point du débat, et avant de donner la 
parole à M. Vayron your soutenir l'amendement n° 239 qu'il a 
déposé au nom de la commission de l'éducation nationale saisie 
pour avis, je voudrais que l'Assemblée fût attentive à la façon 
dont peut se poursuivre le débat. 

Je rappelle que celui-ci a été organisé pour l’ensemble du 

rojet de loi et que l’Assemblée tout entière a délégué à son 
ureau et aux représentants des groupes la mission de réparur 
les temps de parole. 

L'accord a été unanime. Où en sommes-nous ? 

Ainsi que je l'ai dit, le Gouvernement a épuisé son temps de 
parole, de même que les commissions saisies pour avis. La 
commission des finances, plus raisonnable, dispose encore de 
3 heures 34 minutes. | à 

Quant aux groupes, le groupe communiste dispose — et 4° 
précise que ces temps sont valables pour la discussion du 
reste du collectif — de 24 minutes; le groupe socialiste de 
3 heures 6 minutes; le groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale, de 1 heure 33 minutes; le groupe du mouve- 
ment républicain populaire, de 55 minutes; le groupe radical, 
de 1 heure; le groupe d'union et fraternité française, de 
2 heures 30 minutes; le groupe des républicains sociaux, de 
26 minutes ; le groupe de l'union démocratique et socialiste de 
la résistance et du rassemblement démocratique africain, de 
48 minutes; le groupe du rasserublement des gauches répu- 
blicaines, de 36 minutes ; le groupe paysan, de 35 minutes; le 
groupe des indépendants d'outre-mer, de 22 minutes; les pro- 
gressistes, de 16 minutes, et les isolés de 20 minutes. 

Je conviens que ce cadre est rigide et qu’il importe que Je 
Gouvernement réponde aux questions qui lui sont postes. 
Néanmoins, si l’Assemblée veut être efficace, il importe qu’elle 
respecte les décisions qu'elle a prises elle-même. 

Je demande donc à nos collègues, aux membres du Gouver- 
nement comme aux autres, de s'exprimer sous une forme aussi 
lapidaire que possible. 

Je précise, en outre, qu'il y a encore 120 orateurs inscrits. 
A raison d'une minute au minimum par amendement, nous 
arrivons à un total de deux heures. 

C'est ainsi qu'on sème le désordre dans un débat organisé et 
qu'on tend à justifier ceux qui vont disant que Je Parlement ne 
sait pas travailler. 

La yarole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je veux m'associer à vos adjura- 
tions, monsieur le président. 

Bien qu'il ait été décidé qu'il n’y aurait pas de discussion 
générale, c'est bien une discussion générale qui se poursuit 
depuis bientôt six heures. 

e demande à nos collègues de considérer qu'ils ont pu s’ex- 
primer très largement dans le cadre de ces six heures sur 
tout ce qui les préoccupe et que, dans ces conditions, ils 
devraient se borner, sur les chapitres, où ils sont inscrits ou 
sur les amendements qu'ils ont déposés, à définir le but qu'ils 
se proposent d'atteindre. 

J'invite aussi le Gouvernement à ne pas relancer la discus- 
sion. Sinon, avec 47 inscrits, 66 amendements et 6 demandes 
de disjonction, il nous faudra encore toute la semaine pro- 
chaine pour venir à bout de ce qui, après tout, n’est qu’un 
collectif, Déjà, le Gouvernement s'occupe du budget de 1957, 
dont nous serons saisis dans trois mois. Par conséquent, res- 
tons dans le cadre du collectif et n’obligeons pas M. le prési- 
dent à appliquer — ce qui menace à bref délai — l’article 
39 bis du règlement, qui priverait la plupart de nos collègues 
de tout droit d'expression jusqu’à la fin de ce débat budgétaire. 

M. Henri Thamier. Vous le regretteriez comme nous, monsieur 
le rapporteur général. (Sourires.) 

M. le président. La présidence comprend les nécessités du 
travail parlementaire. 

Fermant cette parenthèse, nous abordons l'amendement 
n° 239, présenté par M. Vayron, au nom de la commission de 
l'éducation nationale saisie pour avis, et tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-01, 

La parole est à M. Vayron, rapporteur pour avis. 
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M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
la commission de l'éducation nationale entend marquer, par 
cette réduction indicative de 1.000 francs, sa volonté de voir 
revaloriser les traitements des membres de la fonction ensei- 
gnanle. 

Je ne pense pas qu'il soit nécessaire d’insister longuement 
sur ce probième. M. le ministre l’a évoqué il y a un instant, 
et nous a promis de le reconsidérer lors de la réforme de 
l’enseignement. 

C'est une raison de plus pour notre commission de maintenir 
son amendement et de demander à l’Assemblée de le voter, ne 
serait-ce que pour soutenir M. le ministre de l'éducation natio- 
nale dans l’eflort qu'il aura à entreprendre pour satisfaire les 
légitimes revendications du corps enseignant. 

M. le président. Je pense, monsieur Vayron, que les expli- 
cations antérieures de M. le ministre vous ont donné salis- 
faction et que vous retirez votre amendement ? 


M, Philippe Vayren, rapporteur pour avis. Non, monsieur le 
président; je le maintiens. 

M. te président. Je mets donc aux voix l'amendement n° 239, 
présenté par M. Vayron, au nom de la commission de l’édu- 
cation nationale. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation proposée par la 
comm'ssion, pour le chapitre 31-01, et ramenée à 2% millions 
145.000 francs à la suite de l’adoption de l'amendement de 
M. Vayron. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmen- 
tation. 

« Chap. 31-04. — Personnel enseignant français en Allemagne. 
— Rémunérations principales : 

« Dépenses orüinaires, augmentation de 73.901.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-05. — Personnel enseignant français en Allemagne. 
— Indemnités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 718.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-11. — Universités. — Observatoires 
et inslitut dé physique du globe. — Rémunérat'ons principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 181.258.000 francs. » 

La parole est à M. Arbogast. 

M. Charles Arhogast. Monsieur le ministre, je me permets 
d'attirer votre attention sur la situation des plus humbles 
travailleurs de nos universités, je veux parler du personnel de 
service des facultés. 

ll y a, dans toutes les facultés de l’université de Strasbourg 
— la même situation se retrouve, sans doute, dans d’autres 
universités — du personnel de service qui est mal classé. 

Vous connaissez, monsieur le ministre, mieux que moi la 
question de la classification de ce personnel. 

Un décret du 15 février 1951 a donné un statut au cadre du 
personnel technique de laboratoire. Seulement, on a oublié 
de créer les postes en conséquence et surtout de classer dans 
ce cadre les travailleurs déjà employés. 

C’est ainsi que des aides techniques de laboratoire continuent 
à être payés comme garcons de laboratoire. Des ouvriers qua- 
lifiés, ayant leur C. A. P., qui sont employés uniquement à 
un travail d'ouvriers professionnels, sont rémunérés également 
comme garçons de laboratoire, 

On m'a même cilé le cas suivant: un menuisier, employé 
depuis plus de vingt ans, continue à être payé comme garçon 
de laboratoire tandis que son collègue, récemment embauché, 
qui travaille avec lui. même un peu sous sa direction, est 
rémunéré comme aide techniq::e. 

Une telle manière de faire doit décourager à la longue les 
meilleures volontés, et ce n'est pas la tâche de nos facultés 
de faire douter de l'honnêteté de l’administration de l'Etat. 

En tout cas je vous signale, monsieur le ministre, que si 
de tels abus se produisaient dans le secteur privé, les 
prud'hommes condamneraient le patron qui les commettrait. 

Je suis sûr. monsieur le ministre, qu'il aura suffi de vous 
signaler ces abus pour les faire cesser, et je vous en remercie 
d'avance. 

Je tiens d’ailleurs une documentation à ce sujet à votre dis- 
vosition. 

M. le président. La parole est à M. Giscard d'Estaing. 

M. Valéry Giscard d'Estaing. Monsieur le ministre, la modicité 
du crédit prévu au chapitre 31-11 nous amène à redouter que 
la transformation de l’école libre de droit de Clermont-Ferrand 
en faculté d'Etat n'ait pas été retenue par vos services, et nous 
RS obtenir des apaisements de votre part sur ce 
point. 

De nombreux motifs plaident en faveur de cette transfor- 
malion. 





Tout d’abord, l'ancienneté des traditions juridiques de Cler- 
mont-Ferrand; ensuite, l’accueil que cette école libre de droit 
a réservé p:ndant l'occupation à la faculté de droit de Stras- 
bourg, qui a pu y poursuivre son‘enseignement; enfin, et ces 
données sont actuelles, le fait que, depuis le mois de décembre 
Aernier, l’ensemble universitaire de Clermont-Ferrand est com- 

sé d’une faculté des lettres, d’une faculté des sciences, d’une 
y 6 de médecine et qu'il n’y manque que la faculté de 

roit, 

Ur, si vous étiez dépourvu d'arguments pour convaincre M. le 
secrétaire d'Etat au budget — ce que ïe n'imagine pas — 
vous era avancer que cet ensemble universitaire est indis- 
pensable dans le centre de la France et qu'il tend à éviter 
que les étudiants d’une discipline particulière ne soient obligés 
de refluer sur Paris, ce qui, sur le plan économique, social et 
intellectuel, serait certainement dommage. 

En dernier lieu, l'argument que je considère comme le plus 
fort est l’engagement formel pris par votre prédécesseur. 

En effet, le ministre de l'éducation nationale du gouverne- 
ment précédent avait donné l'assurance à la représentation 
parlementaire de notre département que les crédits en question 
figureraient dans le collectif, de même, d’ailleurs, que l’article 
de Jai nécessaire pour opérer la conversion d’une école libre 
en une faculté. 

Nous pensons que cet argument, quoique d'ordre politique, 
aura une valeur comparable à ceux que j'ai pu développer 
sur le plan technique. 

Il nous apparaît que les considérations que vous avez expo- 
sées concernant les difficultés qu’il y a à faire figurer dans un 
collectif ou dans un projet de budget supplémentaire des dé- 
penses nouvelles devraient, à l’inverse, amener le Gouverne- 
ment à y faire figurer l’ensemble des engagements qui ont 
été pris jusque-là et nous ne souhaiterions pas que la recon- 
duction des crédits s’accompagnäât nécessairement de la recon- 
duction des promesses. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. Je m'etais fait inscrire pour poser la même 
question à M. le ministre sur le chapitre 31-16, mais nous pou- 
vons en traiter maintenant et M. le ministre pourra nous 
répondre. 

Je veux donc | we de la création de la faculté de droit de 
Clermont-Ferrand. 

Au cours de la précédente législature, un ministre de l’édu- 
cation nationale a offert, à cette tribune, son concours le plus 
total pour la création de cette faculté. 

En 1952, le ministre de l'époque s’exprimait ainsi: « En ce 
qui concerne ja faculté de droit de Clermont-Ferrand, c’est un 
problème qui suivra immédiatement celui de la faculté de méde- 
cine. J’indique qu'il est déjà étudié par le directeur de l’ensei- 
gnement supérieur qui l’a examiné dans le cadre de l’améliora- 
tion des études de droit ». 

Et, comme l'a dit notre collègue, M. Berthoin, en pré- 
sence de différentes personnalités, devant des parlementaires, 
dont j'étais, a fait la promesse formelle qu’en 1956 les crédits 
seraient effectivement inscrits pour la création de la faculté de 
droit de Clermont-Ferrand. 

A Clermont-Ferrand fonctionne une école libre municipale de 
droit et ce que nous demandons, c’est la création d’une faculté 
de droit d'Etat. 

Les crédits nécessaires ne seraient pas considérables. Il s’agit, 
dans une première phase, d'assurer le fonctionnement de la 
faculté dans les mêmes locaux. Les promesses faites apporte- 
+ si elles étaient tenues, les satisfactions que chacun 
attend. 

Je sais bien que nous sommes dans des temps difficiles. Mais 
comprenez le sentiment des populations d’une région qui n’a 
pas de faculté de droit d'Etat et qui compte de très nombreux 
étudiants en droit. Les familles doivent, chaque jour, dépenser 
des sommes considérables pour envoyer leurs fils ou leurs filles 
dans d’autres facultés. 

Alors que des promesses ont été faites, à — immense effort 
est accompli dans cette ville en faveur de l’enseignement en 

énéral, aucune hésitation n’est possible pour doter la capitale 
de l'Auvergne d’un centre universitaire complet. : 

Je suis persuadé que le ministre de l'éducation nationale et 
les directeurs de l’enseignement supérieur mettront toute leur 
volonté à réaliser cette création. 

Je sais bien que M. le secrétaire d'Etat au budget est tenu 
par d’autres impératifs mais je pense que, en cherchant bien, 
d'ici la fin de ces débats, il peut trouver les crédits nécessaires. 
Ce ne sont pas d’ailleurs des sommes aussi considérables qu’on 
voulait bien le dire, s'agissant de la première phase. 

Je suggère d’ailleurs une solution qui pourrait être satisfai- 
sante. Vous pourriez, monsieur le ministre, insérer dans le 
collectif un texte qui pourrait être le suivant: 

« Est créée à Clermont-Ferrand une faculté d'Etat, Un décret 
fixéra la date d'ouverture de la faculté et les conditions de son 
jonctionnement. » 
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Vous conserverez, dans cette hypothèse, toute latitude en 
choisissant vous-même l'heure d'ouverture propice. Je pense 
que celte formule peut, à la fois, nous donner satisfaction et 
vous permettre à vous-même, en toute connaissance de cause, 
de prendre votre décision. 

Monsieur le ministre de l'éducation nationale, je suis per- 
suadé que vous saurez convaincre M. le secrétaire d’Elat au 
budget que le centre de la France, région Er peu déshé- 
ritée et re souvent oubliée dans d'autres domaines, a besoin 
de l'appui des pouvoirs publics. ; 

Aujourd’hui, vous allez, par une décision que je veux encore 
espérer favorable, permettre à la région d'Auvergne, qui fut à 
travers les siècles une pépinière de juristes — Domat n'était-il 

as le confident de Pascal ? — d'être dotée d'une faculté 

"Etat. 

Monsieur le ministre, je vous fais confiance. 

M, le président. MM. Garaudy, Tourtaud, Pierrard, Thamier, 
ont déposé un amendement n° 190 tendant à réduire de 1.000 
francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 51-11. 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier, Cet après-midi, nous avons présenté des 
observations dans la discussion générale. ; ii 

Nous voudrions insister auprès de vous, monsieur le minis- 
tre, pour que vous preniez toutes les mesures qui s'imposent 
pour améliorer le traitement des maîtres de l'enseignement 
supérieur — il y a, dans ce domaine, incontestablement, beau- 
coup à faire — sans oublier le petit personnel dont nous 
avons également parlé cet après-midi. É 

Nous voudrions obtenir des précisions sur vos intentions en 
cette matière. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. Jeen Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Je vais répondre 
très brièvement aux orateurs qui m'ont parié de la faculté de 
droit de Clermont-Ferrand. 

Si je devais mesurer ma faiblesse aux félicitations qui sont 
accordées à mon collègue et ami M. Billères, je serais amené 
à penser que, dans le domuine de l'éducation nationale, M. le 
ministre des affaires écunomiques et financières et moi n'avons 
pas fait preuve d’une grande rigueur budgétaire. 

Nous ne le regrettons E parce que nous considérons l'un 
et l’autre que, parmi les besoins qui nous ont été exposés lors 
de la préparation du collectif, les plus impérieux sont ceux 
de l'éducation nationale. Nous nous félicitons done d’avoir 
donné satisfaction, dans toute la mesure où le permettaient les 
nécessités budgétaires, à M. Billères. (Très bien! très bien!) 

Cela dit, je crois que, tout au long de ce débat, de nouvelles 
demandes vont nous être adressées, de nouvelles exigences, 
si j'ose dire, vont nous être transmises. Nous serons obligés, 
sinon de leur M md une fin de non-recevoir, du moins de 
ne pas prendre d'engagement formel. 

La situation budgétaire nous en fait une obligation et les 
paroles qui ont été prononcées hier à celte tribune par M. le 
président Ramadier doivent vous éclairer à ce sujet. 

Je me permets de présenter cette observation à propos de la 
faculté de droit de Clermont-Ferrand pour m'abstenir de la 
renouveler en d’autres circonstances. 

Nous ne Fe ren pas prendre l'engagement de créer Ja 
faculté de droit de Clermont-Ferrand à l’occasion de l'examen 
du collectif. 

J'ai noté du reste que, depuis 1952, des promesses vous ont 
été faites à ce sujet qui n’ont jamais été tenues. 

Sans prendre d’engagement, j'exprime l'espoir que nous 

gs vous donner satisfaction à l'occasion du budget 

e 1957. 

Peut-être cet espoir aura-t-il des suites plus réelles que les 
promesses qui, jusqu’à présent, vous ont été prodiguées. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Thamier ? 


M. Henri Thamier. Je voudrais obtenir une réponse du Gou- 
vernement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l’éducation nationale. M. le secrétaire d'Etat 
au budget vient de faire une réponse dont il a déclaré qu’elle 
valait pour l’ensemble du budget. 

. Thamier ne peut pas douter que j'aie déjà déployé des 
efforts considérables et que je les poursuivrai auprès de mes 
collègues pour obtenir les ajustements qu’il souhaite. Le sort, 
tant des maîtres d'enseignement que du petit personnel auquel 
notre collègue a raison d'accorder une sollicitude particulière, 
mérite d’être considéré avec équité et tienveillance. 


M. Henri Thamier. Je maintiens mon amendement pour aider 
M. le ministre à convaincre ses collègues des finances. 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier. « 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. lersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 31-11, et ramence à 181.257.000 
franes à la suite de l'adoption de l'amendement de M. Thamier. 

(L'Assemblée. consultée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 

« Chap. 31-12, — Universités et observatoires. — Indemnités 
et allocations diverses: 

« Dénenses orüinaires, augmentation de 67.528.090 francs. » 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-13. — Ecoles normales supé- 
rieures. — fiémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 19.355.000 francs. » 

Mlle Marzin a déposé un amendement n° 191 tendant à 
rédmire de 1.000 francs, à titre indicatif. le crédit de ce cha- 

itre. 
£ la parole est à Mile Rumeau, pour défendre cet amendement. 

Mile Marcelle Rumsau. Monsieur le ministre, je voudrais vous 
rappeler les modestes revendications des petits personnels du 
muséum d'histoire naturelle. Vous savez qu'il s’agit en tout de 
cent quarante-trois personnes seulement qui attendent leur 
reclassement depuis 1949 et 1950. 

Ces catégories réclament l'application de l'indice 143-220 et 
les autres catégories l'indice 130-183. 

Ces modestes revendications coûteraient 4 millions. 

Or, je voudrais vous rappeler, monsieur le ministre, que les 
seules laxes sur les entrées au muséum d'histoire nature.le ont 
rapporté au budget l'an passé 99 millions et, pour les deux 
seuls jours de Pentecôte, 7 millions. 

Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, il est vraiment 
insensé de repousser cette modeste revendication de 4 mil- 
lions pour un personnel dont le travail rapporte tant au budget 
de l'Etat. 

Monsieur le ministre, je désirerais savoir si vous comptez 
satisfaire rapidement les modestes revendications de ce petit 
personnel. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 
commission de l'éducation nationale. 

Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de l'édu- 
calion nationale. Je voudrais compléter d’un mot l'intervention 
de Mlle Rumeau. 

Je signale à M. le ministre que, en l'attente d’une revision 
d'ensemble des traitements dé ces petils personnels, il serait 
au moins une mesure de justice qu'on pourrait leur appliquer 
immédiatement. Elle consisterait à leur accorder l’indemnité, la 
prime de sujétion pourrait-on dire, allouée aux autres agents des 
musées qui travaillent le dimanche. De cette indemnité, on a dit 
qu’elle n'était accordée qu’à la condition qu'ils travaillent tous 
les dimanches. 

Or, il n’est nullement prouvé que les bénéficiaires travaillent 
tous les dimanches. En fait, un dimanche sur huit, au moins, 
ils ne travaillent pas, chacun le sait. 

Ces petits agents du Muséum, qui ne perçoivent qu'un maigre 
traitement et sont peu nombreux — ils sont cent quarante-trois 
— si on leur accordait le bénéfice de cette petite indemnité 
d'attente, de cette prime de sujétion, verraient ainsi qu'on fait 
un effort en leur faveur, que l'on entend, pour réparer l’injus- 
tice dont ils ont été victimes, les mettre à égalité avec leurs 
collègues, les petits agents des autres musées. 

Telle est la suggestion que je désirais soumettre à M. le minis- 
tre, ainsi, d’ailleurs, qu’à M. le secrétaire d'Etat au budget qui, 
j'en suis sûre, n’y sera pas indifférent. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous sommes d'autant 
moins indifférents aux demandes qui nous sont ainsi présentées 
à propos de ce personnel qu'un accord est intervenu avec les 
représentants de M. le secrétaire d’Etat au budget sur des propo- 
sitions de relèvement indiciaire qui ont été soumises, le lundi 
4 juin, au conseil supérieur de la fonction publique, qui a donné 
un avis favorable. 

En ce qui concerne ja prime de sujétion suggérée par 
Mme Lempereur, nous présenterons cette demande dans un 
avenir très prochain. 

M. le président. L’amend2ment n’est pas maintenu ? 

Mile Marcelle Rumeau. Non, monsieur le président. 

An président. L'amendement n° 191 de Mlle Marzin est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole | PA 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 
francs, proposée pour le chapitre 31-13. 

PA pt lée, consullée, se mrononce pour cette augmenta- 
ion. 


19.355.000 
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« Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — insiitut de France. — Académie de médecine. — Kému- 
pnérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 15.162.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 31-15. — Grands établissements d'enseignement supé- 
rieur. — Ecoles normales supérieures. — Institut de France. — 
Académie de médecine. — Indemnités et allocations diverses: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 3.062.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 31-16. — Enseignement supérieur, — 
Personune!s techniques. — Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 41.177.000 francs. » 

Mile Marzin a déposé un amendement n° 193 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La paroie est à M. Thamier pour soutenir l'amendement. 

M, Henri Thamier. Monsieur le ministre, cet amendement a 
été déposé afin de savoir quelle sera la rémunération des 
cinquante emplois de personnels spécialisés pour le fonction- 
nement des appareils de physique nucléaire prévus à l’article 2 
du chapitre 31-16. 

M. te président, La parole est à M. le m'nistre de l'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai à M. Tha- 
mier uitérieurement sur cette question, car je n'ai pas sous la 
main les éléments de réponse. 

M. le président. Monsieur Tham'er, maintenez-vous l’amende- 
ment ? 

M. Henri Thamier, Non, monsieur le président. 

«9 grésident. L'amendement n° 193 de Mlie Marzin est 
retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmeutation de 41.177.000 
franes, pere pour le chapitre 31-16. 
me lée, consullée, se prononce pour celte augmenta- 

n. 

M. le président, « Chap. 31-21. — Lycées et collèges. — Rému- 
nérations principales: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 720.,568.000 francs. » 

M. Perche et Mme Grappe ont déposé un amendement n° 124 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-21. 

M. Garaudy et Mlle Rumeau ont déposé un amendement n° 195 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-21. * 

7 usa est à M. Perche, pour soutenir ces deux amende- 
ents. 

M. Maurice Perche. Mesdames, messieurs, on a déjà beaucoup 
parlé aujourd'hui de la situation des enseignants du second 
degré. Je voudrais, cependant, présenter quelques observations 
à l'occasion de la discussion de ce chapitre. 

_L'eflort concernant le recrutement doit porter plus particu- 
lièrement sur l'amélioration des débats de carrière. Puisque les 
Élèves du C. A. P. E. S. se verront, dès la rentrée, pourvus 
d'un poste d'enseignant, il est juste de leur attribuer l’in- 
dice 250 au lieu de 225. 

La deuxième observation concerne la prime hiérarchique ins- 
tituée par le décret du 8 novembre 1954 et réservée aux fonc- 
tionnaires au-dessus de l'indice 1%. L'extension de cette prime 
aux traitements de début permetlrait d'attirer les jeunes vers 
l’enseignement. 

La fédération de l'éducation nationale réclame avec juste rai- 
son une augmentation de 13.500 francs à l'indice 100. Cette 
augmentation intégrée au traitement corresponürait pour tous 
à l'équivalent de la prime hiérarchique. Or, rien dans les cré- 
dits prévus, soit au udget, soit au collectif, ne permet d’espé- 
rer une mesure favorable dans ce sens. Ce serait pourtant le 
meilleur moyen de remédier à la crise du recrutement. 

Pour les élèves du C. A. P. E. S., nous comprenons l'émotion 
des enseignants du second degré devant la décision ministé- 
rielle d'externer les futurs professeurs stagiaires et de leur 
confier un poste d'enseignement, au lieu de leur ettre, 
comme à leurs aînés, de bénéficier d’un stage dans Jes centres 
pédagogiques régionaux. 

Nous pensons que cette mesure, qui, dans l'immédiat, permet 
de donner plus de professeurs, ne peut être considérée que 
comme très provisoire et qu'il est bien entendu que ces sta- 
giaires n'auront que douze heures de cours afin de pouvoir 
suivre les cours des C. P. R. Mais, alors, il faudrait des crédits 
pes importants que ceux qui figurent au collectif pour payer 

s frais de déplacement. 

Nous regrettons que la session du C. A. P. E. S. prévue pour 
septembre n'ait pas été réservée plus spécialement au person- 
nel de l'éducation nationale sans distinction de catégorie. 

Les licenciés ont été victimes de la politique des divers gou- 
vernements du passé. Obligés d'accomplir un service d’ensei- 
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gnement tout en étant payés au rabais comme adjoints d’en- 
selgnement ou maitres auxiliaires, ils sont plus de deux mille 
qui attendent une mesure de réparaiion en leur faveur. 

I aurait été plus normal que les licenciés non encore au ser- 
vice de l'éducation nationale bénéficient de l'allongement des 
listes de reçus à la session normale et que l'examen de sep- 
tembre soit réservé aux enseignants qui n'ont pu préparer leur 
concours dans des conditions favorables, accaparés par des 
heures de service trop lourdes. 

Afin que de tels faits ne se renouvellent plus, nous deman- 
dons, pour les maitres d’internat, que les maxima de service 
soient de vingt-cinq heures, afin qu'ils puissent avancer vers 
les villes de faculté rapidement et que, pour ceux qui sont 
éloignés, le service soit encore dégrevé, et que tous les frais 
de déplacement vers la faculté soient remboursés. 

Concernant les I. P, P. E. S., une mesure s'impose, à savoir 
que ces L P, P. E. $S. ne reçoivent pas seulement des élèves de 
première année admis après un concours du niveau de la 
pédeutique, mais aussi des élèves du niveau de la deuxième, 
de la iroisième et de la quatrième année, ce qui permettrait 
d'y admeltre des membres de l'éducation nationale licenciés 
ou en cours de préparation de licence (adjoints d'enseignement, 
maitres auxiliaires, maîtres d’internat et maîtres d’externat). 

Toutes ces mesures permetiraient une politique généreuse à 
l’égard de l’enseignement secondaire et assureraient le person- 
nel suffisant nécessaire en 1956 et 1957 pour l’afflux des élèves 
qui est prévu, 

Mais les crédits inscrits à ce chapitre sont insuffisants pour 
les réaliser. C’est pour ces raisons que nous vous demandons 
d'adopter nos amendements. 

Le second amendement que nous avons déposé concerne les 
agen!s de lycées et des établissements d'éducation nationale 
qui étaient à parité, avant 1914, avec les postiers, les canton- 
niers, les douaniers, ete. 

Depuis 1950, les agents de lycées se trouvent déclassés, et 
cela à un moment où leurs difficuités de travail s’aggravent. 

Notre amendement concernant les agents de lycées a pour 
but d'obtenir : 

1° Un reclassement de ces personnels sur la base des indices 
suivants: 4° catégorie, 130—185; 3° catégorie, 135—195; aides 
de laboratoire, aides spécialisés et ouvriers spécialisés, 
170—230, 

2° D'obtenir le classement de ces agents dans Ja catégorie 
« actifs » au lieu de la catégorie « sédentaires ». 


M. Henri Thamier. Ils veulent obtenir la prime de supplé- 
ment de travail de 2.000 franes par mois. 


M. le président. La parole est à M. Le Strat, inscrit sur le 
chapitre. 

M. Alexis Le Strat. J'ai demandé la parole sur ce chapitre, 
non pas pour délendre un amendement, mais simplement pour 
attirer l'attention de M. le ministre de l’éducation nationale et 
surtout celle de M. le secrétaire d'Etat au budget sur les dispo- 
sitions légales concernant les congés de longue durée sollicités 
par le personnel enseignant atteint de cancer ou de poliomyé- 
lite. 

Ces congés, prévus par la loi du 19 octobre 1946 portant sta- 
tut général des fonctionnaires, ne sont pas applicables au corps 
enseignant, qui reste soumis aux règles contenues dans son 
statut antérieur. De sorte que, chaque fois qu’une demande 
de mise en congé de longue durée est présentée pour cancer ou 

oliomyélite par un enseignant, elle se heurte au refus de 
M. le contrôleur des dépenses engagées. " , 

La position de ce contrôleur se justifie juridiquement, mais 
nous pensons que, dans le corps des fonctionnaires, les ensei- 

nants ne peuvent être seuls privés du bénéfice des mesures 
de prévoyance sociale. d 

Le statut particulier du corps enseignant est ann ins- 
tance depuis 1946. C'est un peu trop long. Il ne devrait pour- 
tant pas être si difficile, pour les deux ministres intéressés, 
finances et éducation nationale, de réaliser un accord. 

Il faut penser aux malades qui, au bout de trois mois, n’ont 
plus droit qu’à un demi-traitement et qui, au bout de six mois, 
sont placés en disponibilité sans traitement, alors que tous les 
autres fonctionnaires bénéficient des avantages des congés de 


longue durée. 

Je suis certain qu’il aura suffi de signaler cette anomalie pour 
qu’il y soit mis fin rapidement. 

M. le président. M. Vayron, au nom de la commission de l’édu- 
] i un amendement 
n° 361 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-21, 

Cet amendement tend à obtenir « le rétablissement de l’indem- 
nité de doctorat ». Monsieur Vayron, je pense que vous n’in- 
terviendrez pas. | 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Mais si, monsieur 
le président, 
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M. le président. Je ne vous donne pas la parole, le temps 
imparti aux Commissions saisies pour avis élant épuisé. 

M. Fhilipge Vayron, rapporteur pour avis. Vous n'avez pas le 
droit de me la refuser 

M. le président. Si! La commissicn de l’éGucation nationale 
ayant épuisé son temps de parole, j'ai lu l'exposé sommaire de 
votre amendement, comme le prévoit le règlement. 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, dites que vous voulez empêcher la commission de l’édu- 
calion nationale de faire connaître son avis. 

M. le président. Lorsaue le temps de parole est épuisé, j'ai 
pariattement le droit de lire l'exposé sommaire d'un amende- 
ment et de refuser la parole à l'auteur, 

M. Philipoc Vayron, rapporleur pour avis. On nous a dit que 
notre temps de parole était épuisé avant que nous ayons pu 
nous exprimer, 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationa:e. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporieur pour avis. Mais le 
Gouvernement a également épuisé son temps de parole! 

M. Philipne Vayron, rapporleur pour avis. Je demande d'ores 
et déjà la paroie pour répondre au Gouvernement. 

M, le ministre de l'éducation nationale. M. Le Strat vient 
d'attirer mon attention sur des situations évidemment doulou- 
reuses. Je peux lui donner l'assurance que la difficulté signalée 
vient d’être levée par des instructions données au contrôleur 
des dépenses engagées en ce qui concerne l'attribution des 
congés de longue maladie. 

Je lui donne également l'assurance que le statut qne les ensei- 
gnants attendent depuis si longtemps va être très prochaine- 
ment achevé au ministère et qu'’ainsi la difficuïté sera réglée 
d'une facon définitive pour l’avenir. 

M. Aioxis Le Strat. Je vous en remercie. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds briève- 
ment à M. Perche. En ce qui concerne la situation des « capes- 
siens » externés, il faut remarquer qu’ils ne sont souris qu'à 
douze heures d'enseignement et que, de ce fait, ils jouissent, 
par rapport à leurs collègues qui doivent dix-huit heures, d'un 
avantage non négligeable. : 

En ce qui concerne l'ouverture des I. P. régionaux, je vous 
donne bien volontiers l’assurance que j'envisage — sans avoir 
encore pris une décision — leur ouverture non seulement au 
mveau de la première année, mais la possibilité — sur laquelle 
je ne suis pas encore suffisamment fixé — de les ouvrir, aussi, 
au niveau des années postérieures. 

Enfin. la titularisation des licenciés qui, jusqu’à présent, 
n’occupaient que des fonctions d’adjoint d'enseignement, de 
maitre auxiliaire ou de maître d’internat fait l'objet d’un projet 
qui sera air pad incessamment à mes collègues des finances 
et du budget, 


M. le président. La parole est à M. Vayron, rapporteur pour 
avis, pour répondre au Gouvernement. 


M. Philippe Vayron, rapporleur pour avis. Monsieur le minis- 
tre, je tiens à déclarer qu'il n’est plus possible, dans les condi- 
tions où M. le président veut comprendre la discussion. 


M. le président. Pardon! je vais vous lire l'article 39 bis 
du règlement, puisque vous le prenez ainsi. 

L'article 29 bis est ainsi conçu: 

u Lorsqu'un groupe a épuisé son temps de parole, celle-ci 
doit être refusée à ses membres, 

« Lorsqu'un amendement est ou a été deposé par un mem- 
bre d’un groupe dont le temps de parole est épuisé, cet amen- 
dement est lu par le président et mis aux voix sans débat. » 

Vous avez, monsieur Vayron, déposé, au nom de Ja commnis- 
sion de l'éducation nationale, un amendement. 

Conformément au règlement, j'ai lu l'exposé sommaire de 
cet amendement, ce d'autant plus que nous sommes vraiment 
très en retard. 

Les droits de la commission ont été respectés puisque j'ai lu, 
conformément au règlement, l'exposé sommaire de lamende- 
ment déposé en son nom. 


M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président. 

M, le président. Alors, si vous êles d'accord, ne vous livrez 
pas à une tele manifestation. 

Je m'arrange, grâce à l’obligeance de Mile Rumeau, pour 
vous donner la parole pour répondre à M. le ministre. Profi- 
ter-en avec la gentillesse et l'esprit de camaraderie de la 
maison. 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour avis. Je suis entière- 
ment d'accord avec vous, mais dans ce cas, étant donné que 
ce sont les autres commissions qui ont épuisé leur temps de 
parole et non la mienne... 


M. le président, Qu'en savez-vous ? 





M. Marcel David, rapporteur spécial, Je proteste au nom de 
la commission des finances qui a encore trois heures de temps 
de parole. 

M. le président. Oui, elle a encore trois heures de temps de 
parole et elle a donné un exemple que je demande aux autres 
commissions de suivre avec le maximum de courtoisie. 

M. Philippe Vayron, rapporteur pour axis de la commission 
de l’éducrtion nationale. Nous tenons beaucoup à ce que l’in- 
demnité de doctorat soit rétablie. A noire avis, il est de simple 
justice que ceux qui ont oblenu, gräce à un travail le pius 
souvent remarquable, un diplôme de valeur, bénéficient d’un 
supplément de traitement. Ce supplément s'impose surtout en 
faveur de ceux qui ne sont que e fesseurs certifiés et qui, 
autrement, se trouveraient placés dans Ja même silustion que 
leurs collègues ayant des d'plômes de valeur inférieure. 

M. lo président. La parole est à Mlle Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, je vous rappelle 
simplement la situation douloureuse des professeurs aveugles 
et grands infirmes. 

Vous savez certainement qu'un décret de Vichy leur refuse 
l'accès au professorat dans l'enseignement secondaire. Après la 
Libération, une loi du 2 août 1949 a abrogé le décret de Vichy, 
mais, à ce jour, le règlement d'administration publique n’a pas 
encore été pris, si bien que les professeurs aveugies et grands 
infirmes ne peuvent pas encore exercer. 

Nous avons tous appris, par la presse, dernièrement, le suicide 
de l'un d’entre eux, ce qui a malheureusement rappel: à notre 
altention le cas extrêmeirent pénible de ces professeurs. 

Je vous demande simplement, monsieur le ministre, de bien 
vouloir examiner, avec la volonté d'aboutir, le cas vraiment 
douloureux de cette catégorie de professcurs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je réponds bien volon- 
tiers à M. Vayron et à Mile Ilumeau que j'ai pris acte de leurs 
interventions et que je ferai de mon mieux pour qu'elles aient 
une suite. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, je désire attirer votre 
attention sur une question qui a été évoquée lors de votre 
audition par la commission de léducation nationale. Elle 
concerne Îles classes primaires des lycées et collèges. 

Vous avez manifesté votre intention d'aboutir pragressive- 
ment à la suppression de ces classes, dans le cadre de la 
réforme de l’enseignement. C'est une question dont nous pour- 
rons discuter. Mais j'avais eu l'honneur de vous signaler que, 
pour cette année, alors que ces casses existent encore, on avait 
Cté conduit à instituer de véritables concours d'entrée dans 
les classes de 11°, de 10° on de 9%, c'est-à-dire qu'actuc!lement 
on impose des concours d'entrée à des enfants de sept ans et 
méme moins ! 

Vous avez répondu que c'était pour vous une révélation et 
que vous alliez donner des instructions. J'ai le sentiment que 
vous avez eflectivement donné des instructions pour que ces 
concours soient supprimés. Cependant, je crois savoir ‘que la 
mesure que vous avez prise à été — ct je ne vous le ren;..che 
pas — légèrement improvisée, car ell: a entraîné les r'ner- 
cussions suivantes: dans tel lycée que je connais, on a décidé 
d'arrêter les inseriptions — qui sont, je crois, au rombre de 
130 pour une trentain> de places libres — et d'arrêter fn se 
tembre seulement la liste des enfants qui seront admis. de 
sorte que les familles ne seront pas fixées avant la fin de 
septembre, c'est-à-dire à la veïlle de la rentrée, sur le sort 
réservé à leurs jeunes enfants. 

Je crois que c'est un inconvénient auquel vous n'avez pas 
pensé. Je me permets de vous le signaler. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'cducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Viatte, je 
vous prie de croire que, si j'ai donné des instructions pour 
qu'on supprime ces concours qui sont une honte. 

M. Michel Raingeard. Très bien! 

M. le ministre de l'éducation nationale. … je n'ai pas entenda 
par là remettre à la fin septembre la décision qui incombe 
uux proviseurs et aux directrices. 

J'ai donné toutes les instructions nécessaires pour aue le 
choix suit fait d'après des éléments valub'es. J'interviendrai 
à nouveau pour que ce choix soit fait en temps utile 

M. Charies Viatte. Je vous en remercie, monsieur le ministre 

M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
Perche ? 

M. Maurice Porche. Je le maintiens pour aider M. le ministres 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 194 de 
M. Perche. 

(L'amendement. mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 195 de 


Mile Rumeau. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le prés:dent. Je mels aux voix l'amendement n° 261 
M. Vayron. 

(L'ainendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commiss'on, pour le chapitre 31-21, et ramenée à 720 millions 
665.000 franes à la suite de l'adoption des amendements de 
M. Perche, Mlle Rumeau et M. Vayron. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour celte auygmen- 
falion.) , 

M. le président. « Chap. 31-22. — Lycées et collèges. — Indem- 
nités et allocations diverses: 

« Dépenses ordinaires; augmentation de 329.276.000 franes. » 

M. Perche et Mile Marzin ont déposé un amendement n° 196, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-22, pour obtenir l'indemnité mensuelle de 
4 francs pour difficultés d'exercice en faveur des agents 

e lycées. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par 
la commission, pour le chapitre 31-22, et ramence à 329 mil- 
lions 275.000 francs, à la suite de l'adoption de l'amendement 
de M. Perche et Ml'e Marzin. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 

M. le président. « Chap. 31-31. — Ecoles normales primaires. 
— Rémunérations principales : 

« Dépenses ordinaires: augmentation de 96.430.000 francs. » 

Mme Grappe, MM. Pierrard et Boutavant ont déposé trois 
amendements n° 197, 198, 199, tendant chacun à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-31. 

La parole est à M. Thamier, pour soutenir ces trois amende- 
ments. 

M. Henri Thamier. Monsieur le président, il me suffira de 
quelques mots. à 

Nous voudrions — c’est le but de notre premier amendement 
— que l’on ait au moins une école normale, garçons et filles, 
par département. ; 

Nous voudrions savoir — c’est le but du deuxième amen- 
dement — si le Gouvernement inv que l'indice pour les 
normaliens de formation professionnelle soit porté le plus rapi- 
dement possible à 185. et, dans l'immédiat, au moins à 175. 

Enfin, le troisième amendement a pour but de souligner 
l'insuffisance des créations de postes de professeurs d'écoles 
normales. 

M. le président. La parole est à M. Le Strat, inscrit sur le 
chapitre. 

M. Alexis Le Strat. Je renonce à la parole, M. le ministre 
nr donné toutes les explications nécessaires cet après- 
midi. 

M. lc président. La parole est à M. Bissol. 

M. Léopoid Bissol. J'ai déjà eu l’occasion d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur cette sorte d’impasse dans laquelle se 
- trouve l’école normale à la Martinique. k 

Notre département, soucieux d’assurer une bonne formation 
pédagogique des maîtres, des instituteurs de notre enseigne- 
ment primaire, a fait de gros eflorts financiers, auxquels 
d’ailleurs vous avez largement contribué, pour faire l’acquisi- 
tion d’un immeuble dit « Croix Rivail ». 1] ne reste maintenant 
qu’à aménager cet immeuble pour l'installation des profes- 
seurs et des élèves. 

L'année dernière, un directeur destiné à cette école a débar- 

é à la Martinique, mais il a dû repartir quelque temps après. 

otre administration, monsieur le ministre, avait, parait-il 
oublié d'annoncer sa nomination. à 

Le 10 janvier dernier, le conseil général, à l’unanimité, a émis 
le vœu que toutes mesures soient prises pour faire fonction- 
ner immédiatement cette école normale. : 

ll paraît que les travaux d'aménagement doivent être financés 
par les avances de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
mais il n’est pas à notre connaissance qu'aucun prêt ait été 
consenti à cet effet par la caisse centrale. 

Tout laisse supposer qu'étant donné l'allure des choses, ou 
plus exactement l'état de sommeil de Ja he nous aurons 
encore longtemps à attendre, au grand préjudice de la jeuresse 
scolaire de la Martinique. ' à 

En conclusion, monsieur le ministre, nous nous faisons 
l'interprète du syndicat national des instituteurs et institu- 
trices de la Martinique pour vous demander d'intervenir avec 
toute votre autorité auprès de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer afin d'obtenir les fonds nécessaires à l'installation 
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et à l'aménagement prévus, aménagement qui doit être suivi 
et surveillé par un directeur d’école normale qu'il importe 
de nommer dès maintenant. . 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nat:onale. Je fais observer à 
M. Thamier que nous avuns prévu la construction de six écoles 
normales nouvelles dans la métropole et d’une école normale 
à la Réunion. 

En ce qui concerne la Martinique, le local est effectivement 
acquis. Le directeur avait été nommé, puis il est revenu parce 
que sa nomination n'avait pas éte notifiée en temps utile. 
Jd'assure M. Bissol que nous lui notifierons sa nomination &@e 
facon à lui éviter un second voyage de retour. Nous ferons 
tout notre possible pour que le local acquis éoit aménagé 
au pivs tôt et puisse recevoir la destination qui lui a élé assi- 
ee le président. Maintenez-vous ies amendements, monsieur 

haraier ? 

M. Henri Thamier. Je maiuliens celui qui concerne les élèves- 
maitres. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale. Nous avons demandé 

ue l'indice 175 suit etendu à tous les normaliens. I ne reste 

‘ailleurs pour ainsi dire plus de normaliens de première 
année de formation professionnelle, ceite formation ayant été 
réduite à une année. 

M. le président. Maintenez-vous cet amendement, monsieur 
Thamier ? 

M. Henri Thamier. Je veux bien le retirer. 

M. le président. Lequel maintenez-vous ? 

M. Kenri Thamier. Celui qui porte, sans doute, le numéro 
précédent. Je ne sais pas quel est son numéro, monsisur le 
présiüent, car il n'est pas possible d'obtenir les amendements 
mis en distribution. 

de voudrais, à ce propos, faire une remarque toute simple. 
Si l’on veut nous empêcher de parier. 

M. le président. Je ne vous empêche pas de parler. 

M. Henri Thamier. ... la prochaine fois nous rédigerons nos 
amendements d'une facon plus étendue et vous serez obligé 
de les lire. Vous interviendrez à notre place. 

M. le président. Mais vous êtes déjà intervenu sur ces trois 
amendements. 

M. Henri Thamier. Il est vraiment cavalier de considérer le 
budget de l'éuucution nationale comme un budget mineur. 

M. le président. Vous n'avez pas d'observation à faire à la 
présidence, qui applique le règlement, 

De plus, l'Assemblée a approuvé l’organisation qui a été 
faite des débats. J'ai le devoir de faire respecter ses décisions. 

M. Henri Thamier. Vous êles le premier président à agir 
ainsi. 
. M. le président. Le règlement à été voté par l’Assemblée. Sur 
l'organisation du débat il y a eu éga:ement vote de l’Assem- 
blée, Mais l’un ne veut appliquer ni règlement, ni organisation 
du débat. C’est inadmissible. 

Hd Thamier, lequel des trois amendements maintenez- 
vous 

M. Henri Thamier. Je les maintiens tous les trois, monsieur 
le président. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 197 de 
Mme Grappe et MM. Pierrard et Boutavant. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 198 des 
mêmes auteurs que le précédent. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 199, tou- 
jours des mêmes auteurs. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 31-31, et ramenée à 96 millions 
427.000 franes à la suite de l’adoption des trois amendements de 
Mme Grappe et MM. Pierrard et Bontavant, 

D À et sr consullée, se prononce pour celle augmenta- 
ion. 

M. le président. « Chap. 31-32. — Fcoles normales primaires. 
— Indemnités et allocations diverses : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 23.177.000 francs. » 

Mme Grappe, MM. Pierrard et Thamier ont déposé un amende- 
ment n° 202 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Thamier. 
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M. Henri Thamier. 11 s’agit des professeurs chargés de l’ensei- 

ement agricole aux élèves - maîtres. Ils demandent qu'on 
tienne compte de leurs revendications fort légitimes, notam- 
ment en ce qui concerne les heures supplémentaires. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 202 ile 
Mine Grajpe, MM. Pierrard et Thamier. 
({'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 31-32, et ramenée à 23 millions 
476.000 francs à 13 su'te de l'adoption de l'amendement de 
Mme Grappe, MM. Pierrard et Thamier. 

(L'Assemblée, consuliée, se prononce pour celle augmenta- 
tion.) 

M. le président. « Chap. 31-34. — Ecoles primaires élémen- 
taires. — Rémunération principales: 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1.993.089.000 francs. » 

La parole est à M. Thamuer. 

M. Henri Thamier. Ce chapitre est l’un des plus importants de 
tous ceux que nous avons à discuter en ce qui concerne Île 
premier degré puisqu'il y est question des créations de postes 
d’instituteurs. 

A cette heure tardive, à quatre minutes de minuit, il me 
serait impossible de présenter toutes les observalious que je 
dés.re faire. 

M. le président. Dans ces conditions je donne la parole à 
l'’oraieur suivant inscrit sur ce chapitre. 

La parole est à M. BouJoux. 

M. Alphonse Bouloux. Mésdames, messieurs, comme vous 
tous je suis respectueux de notre règisment. Je vous demanite 
quatre minules pour réparer un oubli. 

On a parlé longueme it de tous les enseignements, primaire. 
secondaire, beaux-arts, technique, etc., mais personne n’a paclé 
de l'enseignement agr'cole. Je vous demande quatre minutes 
pour les paysans: Is ne sont pas bien partagés, mais ils ver- 
ront qu'ils ne seront pas oubliés, 

M. Charles Viatte. Nous sommes récemment intervenus lon- 
guement en faveur de l’erseignement agricule. 


M. Alphonse Bouloux. Au moment où l'agriculture francaise 
subii une crise grave, l’enseignement posiscolaire agricole 
et ménager constilue un besoin impérieux pour retenir notre 
jeuresse à la campagne qu'eiie déserte. 

Aussi le groupe communi-te s'est-il réjoui de constater la 
création de 2% centres itinérants d'enseignement postscolaire 
agricole, quoique 3%0 créations soient nécessaires. 

L'enseiguement dispensé dans ces centres par des institi- 
teurs diplômés du certificat d'aptitude à l’enseignement agii- 
cole — le plus souvent après un stage de six mais dans uüe 
école d'agriculture — est très apprécié de nos populations 
rurales. 

Je crois savoir que 1: fonctionnement de ces centres est 
inégal. Dans la Vienne, vivent relat.vement bien onze centres 
s'étendant chacun su deux à trois cantons. Chaque centre est 
divisé en cina sous-<ections de £<inq communes chacune. 

L'instituteur se déplace et enseigne à tour de rôle dans cha- 
cune des sous-sections, le plus souvent dans des locaux de 
fortune à la charge des communes qui doivent les aménager et 
assurer le logement du maître 

Le but du ministère de l’éducation nationale — dont relève 
cet enseignement — est de créer par canton nn vrai centre 
arganisé, une école que fréquenteraient obligatoirement tous 
les jeunes de 14 à 17 ans se destinant à l’agriculture et ne 
poursuivant pas d'autres études. Des maîtres qualifiés dirige- 
raient ces centres, chargés de l’enseignement général et de 
l’enseignement agricole en collaboration avec des techniciens 
des services agricoles et des praticiens. 

L'Etat devrait apporter une large particinatucn financière À 
l'aménagement de ces écoles. C’est là, d’après nous, plus que 
l’amorce d’un véritable enseignement postscolaire agricole qui 
nécessitera des crédits importants et de nombeux mait es. 

Or, le collectif nous apprend en même temps la création de 
quarante écoles d'agriculture. Cela aussi nous réjouirait si ce 
nombre de quarante ne nous inquiétait pas. Le decret au 
20 mai 1955 — décret-cadre — prévoit la création de cent scoles 
d'hiver selon un plan de trois ans; dix en 1955, quarante en 
1956 et cinquante en 1957. Ces écoles d'hiver seraient en liaison 
avec des foyers de pure agricole. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture déclarait ces jours der- 
niers, lurs du vote des chapitres de l’agriculture, que l’objet 
de ces écoles serait l’enseignement et la vulgarisation agri- 
coles. le remembrement, etc. Apparemment, cet objet ne diffère 
pes de celui des centres. Cependant, il n’est pas fait mention 

e l’enseignement général, ce commencement de culture géné- 
rale à laquelle les petits nr ont également droit. Quel 
est le but du ministère de l’agriculture ? 





Dans la séance du 29 mai, M. le secréisire d'Etat à l’agri- 
culiure a déclaré, parlant des centres de progrès agricole: 
« J'ai l'intention d'en créer au moins un par canton. C'est €e 
qui existe dans d'autres pays. » 

Déjà, dans le collectif de l’agriculture, il est question de doter 
chacune des 450 petites régions agricoles de France d’un tel 
centre. Ainsi on cherche maintenant à implanter dans chaque 
canton deux écoles d'agriculture : l’une, la plus modeste, conti- 
u“uerait à fonctionner d’une fàcon précaire, sous l'autorité du 
ministère de l'éducation nationale. Pour l’autre serait envisagée 
ja construction de vraies écoles avec internat. Des communes 
sont déjà sollicitées pour obtenir les terrains. Ces écoles dépen- 
draient uniquement du ministère de l’agriculture. En somme, 
deux écoles concurrentes, sinon rivales, avec des recrulements 
différents et un esprit différent aussi. Cela consacrerait la plu- 
ralité de. l’enseignement et la naissance d'un enseignement de 
la profession. 

Nous disons que cette double orientation ce notre enseigne- 
ment agricole est quelque chose de grave. Alors que l'ensei- 
gnement à trois degrés connaît les pires difficultés — à Ja 
rentrée d'octobre, des dizaines de milliers d'enfants risquent 
d'être privés d'écoles et de maîtres — comment penser que 
ces deux enseignements parallèles pourront être menés à 
bonne fin ? 

On peut craindre, par contre, que l’un et l’antre ne végètent, 
peut-être au profit des maisons familiales que d’aucuns espèrent 
sans doute favoriser, mais au détriment certain de notre agri- 
cullure qui attend depuis trop longiemps l'enseignement agri- 
cole ralionnel promis. 

Cet enseignement, nous vous demandons, monsieur le minis- 
tre, de ne pas vous en laisser dessaisir et dès ce soir nous vous 

rions de hien vouloir apaiser les craintes qu'a fait naître, à 
a lecture du collectif, cette double constatation. 

M. le président, Il va être minuit, monsieur Bouloux. 


M. Alphonse Bouloux. Dans l'exposé des motifs, le ministère 
de l’éducation nationale est muet sur l'avenir de l’enseignement 
agricole, alors que %2 minstère de l’agricullure ouvre à cet 
enseignement des perspeclives que condamnent les amis de 
l’école publique. Jugez nlutôt par ce que dit le ministère de 
l’agriculture en rfsumé d’un long chapitre sur l’enseignement 
agricole : 

« Il est rappelé que, en ce qui concerne l’enseignement agri- 
enle du premier degré, celui-ci dépend actuellement du minis- 
ère de l'éducation nationale et qu'il y aurait le plus grand 
intérêt à ce que soit rapidement mis au point le statut de l’en- 
seignement agricole, à ce jour en instance devant le Conseil de 
la République. » 

De quoi s'agit-il ? De la prcposition de loi Saint-Cyr, devenue 
proposilion Laurens puis maintenant proposition Delorme à la 
deuxième Assemblée. 

Cette proposition de Joi combattue l’an dernier par toute la 
gauche de cette Assemblée, que dit-elle ? 

M. le président. Il est minuit. Je vous invite, monsieur Bou- 
loux, à reporter la suite de votre exposé à la prochaine séance. 

M. Alphonse Bouloux. Permettez-moi d'achever. On n'a pas 
encore parlé des paysans. 

M. Charles Viatte. Ils sont loin d’être d'accord avec vous, 


M. le président. Monsieur Bouloux, vous achèverez vatre 
exposé demain, €ar je suis obligé d'interrompre la discussion. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance, 


Mol 2e 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE DEMANDE 
DE POUVOIRS D’ENQUETE 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis 
sion de l'intérieur la lettre suivante : 

« Paris, le 14 juin 1956, 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la com- 
mission de l'intérieur, dans sa séance d'aujourd'hui, a décidé 
de solliciter de l’Assemblée nationale les pouvoirs d'enquête 
sur les questions relevant ce sa compétence, 

« Je vous serais obligé de bhien vouloir soumettre cette 
demande à l’Assemblée, conformément à l’article 31 du règle- 
ment. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l’expression de ma 
haute considération. 

« Le vice-président de la commission, 
« Signé : P. Brocas. » 

Conformément à l’article 31 du règlement, cette affaire sera 
inscrite à l'ordre du jour de l’Assemblée dès expiration d’un 
délai de trois jours francs. 
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RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Robert 
Ballanger déclare retirer la proposition de loi tendant à abroger 
la loi n° 48-1504 du 23 septembre 1948 relative au statut spécial 
des personnels de police (n° 1590), qu’il avait déposée dans 
la séance du 20 avril 1956. 

Acle est donné de ce retrait. 


un ju 
RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 24 mai 1956, l’Assemblée 
nationale avait renvoyé à la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, la proposition de résolu- 
tion de M. Le Strat et enoot vo de ses collègues, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer le relogement des asociaux et pour tenter leur réadap- 
tation sociale. (N° 1935.) 

La coramission de la reconstruction, des dommages de guerre 
et du logement, d'accord avec la commission de la famille, de 
la population et de la santé pubiique, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à son examen. 

B n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


pros 
RENVOI POUR AVIS 


M. le nrésident. La commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement demande à donner son avis 
sur le rapport n° 2095 sur la proposition de résolution (n° 1735) 
de M. Duquesne tendant à inviter le Gouvernement à prévoir 
un assouplissement des règles fixées pour l'attribution de l'allo- 
cation de logement en ce qui concerne notamment les condi- 
tions d’habitabilité des logements, dont l'examen au fond a été 
renvoré à la commission de la justice et de législation. 

Conformément à l’article 27 du réglement, l’Assemblée voudra 
sans doule prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


"d'u 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. 12 président. J'ai reçu de M. le ministre des affaires étran- 

ères nu projet de loi autorisant le Président de la République 

ratifier les accords judiciaires conclus en 1953 et 1954 avec les 
Etats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2179, distribué et, 
s’il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de Végislation. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la defense nationale et des 
forces armées un projet de loi relatif à l'exercice des pouvoirs 
en matiire de justice militaire dans l’armée de l'air. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2180, distribué et, 
s’i n'y a pas d’o ition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des finances et des affaires écono- 
miquts un projet de loi portant autorisation et déclaration 
d'utiilté publique des travaux: de construction d’un pont sus- 

endu destiné à livrer e sur la Garonne à une déviation 

e la route nationale n° 10 à ouvrir entre Bordeaux, sur la rive 

gaucke du fleuve et Lormont, sur la rive droite; d’aménage- 
ment des: voies d'accès au nouvel ouvrage; d'aménagement 
d'une voie de raccordement des installations portuaires de 
Bassens à l'itinéraire principal. 

Le rrojet de loi sera imprimé sous le n° 2181, distribué et, 
s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des moyens 
de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


— 9 —- 


DEPGT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. ke président. J'ai reçu de M. Coirre une proposition de loi 
tendant à rendre de nouveau applicables les di ions de la 
loi n° 53-89 du 7 février 1953 aux agents de l'Etat visés par l’or- 
donnan:e du 29 novembre 1944, pendant une période de trois 
mois. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2177, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'inicrieur. (Assentiment.) 





J'ai reçu de MM. Georges Bonnet et Joannès Dupraz une pro- 
position de loi tendant à la création d’un centre national de 
recouvrement ët de répartition des jaxes parafiscales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2178, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentimeni.) 

J'ai recu de MM. Gagnaire et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à interdire toute expulsion et évic- 
tion abusive des commerçants, industriels et artisans exerçant 
leur activité dans des immeubles édifiés sur des terrains loués 
nus et appartenant à un propriétaire diflérent de celui de l’im- 
meuble et à étendre le bénéfice du décret du 30 septembre 1953 
aux locataires, sous-locataires, occupants de bonne foi des 
immeubles éditiés sur ces terrains loués nus. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2185, dis- 
tribuée et, s’il n°y Ÿ % mage renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henault une proposition de loi tendant à trans- 
férer les dossiers des aveugies civils et des paraplégiques des- 
cendants mr Sd des « morts pour la France » du ministère de 
Ia santé publique au ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2186, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. André Mancey et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de loi tendant à modifier l'article 2 du déeret 
n° 48-852 du 15 mai 1948 relatif à l'attribution de la médaille 
d'honneur du travail pour permettre au personnel des mines 
du service fond, comptant au moins trente-cinq années de ser- 
vices, de bénéficier de la médaille de vermeil. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2188, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’oppositon, renvoyée à la commission 
de la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de loi tendant à.la déclaration de tout changement de 
résidence et à l'institution d’un fichier domiciliaire ans chaque 
commune. 

La per y de loi sera imprimée sous le n° 2193, dis- 
tribuée et, s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de j'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi ten- 
dant à atténuer les discriminations existant entre les diverses 
catégories de combaltants occupant des emplois publies e 
notamment, à étendre les principales dispositions de la 1 
ne 51-1124 du 26 septembre 1951, dite loi Biondi, à tous les com- 
battants certifiés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2194, dis 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Llante et plusieurs de ses collègues une ge 
position de loi tendant à amnistier de plein droit tous les faits 
commis au cours ou à l'occasion des événements dits « rébel- 
lion malgache de 1947-1948 ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2195, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Giacobbi et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à organiser le camping. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2196, dis- 
tibud e et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


‘ sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenté- 


ment.) 
J'ai reçu de M. André Beauguitte une ition de loi ten- 
dant à faire bénéficier les agents de la S. N. C. F. de certains des 


. avantages accordés aux fonctionnaires dé 


portés. 
La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 2200, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion ” moyens de communication et du tourisme. (Assents 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre et 
sieurs de ses collègues, une Po: cg ter de résolution ten 
à inviter le Gouvernement à déposer dans le ee bref délai un 

t de loi autorisant M. le Président de la à rati- 
la convention internationale du 2 décembre 1949 contre la 
a PR pu êtres humains et l'exploitation de la prostitution 

au . 

La position de résolution sera imprimée sous le n° 2183, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la-famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de réso.ution tendant à inviter le Gouvernement à 
porter de 30.000 à 300.000 francs le montant de prèt hypothé- 
caire susceptible d’être consenti aux anciens combattants et 
victimes de guerre désireux de construire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2184, 
distribuée et, s’il n’y a pes d'opposition, renvoyée à la 
commission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cherrier ét plusieurs de ses collègues une 
propesition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire payer, dans les moindres délais, aux retraités de l'Etat 
tributaires de la loi du 2 août 1949, les sommes qui ‘eur sont 
dues depuis le 1 novembre 1955, : 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2187, 
distribuée et, s’il n'y a Ps d'opposition, renvoyég à la 
commission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Schaff, Albert Schmitt et Penoy une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour rendre l'assurance automobile 
obligatoire et pour instituer un fonds de garantie destiné à 
indemniser les victimes d’accidents causes par les véhieu:es 
mécaniques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2189, 
distribüée et, s’il n’y a pas Dre, renvoyée à la 
commission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


“#3 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Rabaté un rapport, fait au 
nom de ja Commission de la famille, de la population et de la 
santé pubiique, sur la propositio1 de loi de Mme Rabaté et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à l’ense:gnement et au déve- 
loppement de la méthode d'accouchement sans douleur par 
D eo ar ser (n° 884). : 

rapport sera imprimé suus le n° 2190 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur Ja proposition de loi de M. Guis- 
lain et plusieurs de ses eg tendant à compléter la loi 
n° 51-4124 du 26 septembre 1951 accordant aux fonctionnaires 
déportés et internés de la Résistance et des guerres de 1914- 
1918 et de 1939-1945, quel que soit le mode de recrutement, des 
majorations d’ancienneté valables pour l'avancement et la 
titu tion (n° 965). 

Le rapport sera imprimé sous le-n° 2198 et distribué, 

J'ai reçu de M. Mérigonde un rapport, fait au nom de la 
commission de l’intérieur, sur la proposition de loi de M. Daniel 
Mayer et plusieurs de ses collègues, tendant à proroger d’un 
délai de trois ans, à compter du moment où ils atteindraient 
l'âge de la retraite, les fonctionnaires, 22 0 Lo civils et 
magistrats de l'ordre judiciaire privés de leurs fonctions pe 
l'autorité de fait, dite gouvernement de l'Etat français /n° 1127). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2199 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Crouan un avis, présenté au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur le 


rap fait-au cours de la ente'1 ture, repris le 
28 évrier 1956, sur la tion-de loi de M. Meck of plu- 
sieurs de ges t à modifier la loi n° 46-2426 du 


collègues, 

30 octobre 1946 sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et maladies professionnelles, de facon à étendre son 
champ d’application à certains accidents survenus pendant le 
trajet d'aller et retour tué par les travailleurs pour se 
rendre à leur lieu de traväil et " en sont exclus d’après les 
textes actuels (n°° 807, 4264, 1 : 

L'avis sera imprimé sous le n° 2197 et distribué. 
—15— 7 
| : DEPOT DE PROJETS DE LOI 

ADOPTES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le age vs 
Conseil de la Ré 





J'ai reçu, transmis par M. le président du 

, un projet de loi té. le Conseil 
de la ge A déel. aux dé nts de + 
Sa, la Guyane fra e, de la que et de la 
Réunion la législation mé en mäatière, pénale et de 
prose ee intervenue entre la date de promulgation de 
a loi du 19 mars 


du 27 octobre 1946. à 


D] 





1946 et l'entrée en vigueur de la Constitution : 


eLe projet de loi sera imprimé sous le n° 2191, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis e M. le président du Conseil de la 
République, un projet de loi re par le Conseil de la Répu- 
blique, portant modification de la loi du 22 juillet 1867, arti- 
cles 6 et 9 (modification du taux d'’échelonnement et de la 
durée de +1 contrainte par corps). 

Le proct de loi sera imprimé sous le n° 2192, distribue et, 
s'il n’y a pas d'opposit:on, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législatjon. (Assentiment.) 


08 is 


DEPOT D'UNE FAROPCSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le présidenf: J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par le 
Conseil de la Répubtique, tendant à modifier le décret du 
25 août 1937 institüant pour les pelites créances commerc aies 
ue procédure de recouvrement simplifiée, 

La pronosition de loi sera imprimée sous le n° 2182, distrihuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvovée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


oi Tes 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, vendredi 15 juin, à quinze heures, 
première séance publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de com- 
missions. 

Fixation de l’ordre du jour. 

Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1 — M. Castera demande à M. le-secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population: 1° dans quelle mesure ,la loi 
oblige-t-elle un père de famille à assister son enfant majeur, 
hospitalisé comme incurable dans un établissement psychia- 
trique ; 2° lorsque cet enfant bénéficie en partie de l’assistance 
médicale gratuite et que son père est défaillant dans le verse- 
ment de sa participation aux frais d’hospitalisation, quelles 
sont les dispositions légales auquelles doit se référer l’adminis- 
tration P poursuivre ce père (3° appel). 

2 — M. Édouard Depreux demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice, quelles mesures il compte prendre ou 

roposer pour assurer, dans toutes les audiences publiques, 
Le liberté de la presse et le respect de la dignité des journa- 
istes. 

3 — Question de M. Damasio à M. le secrétaire d’Etat à la 
santé publique et à la population (n° 1446 du 27 avril 1956). 
(La présidence a été informée du retrait de cette question par 
son auteur.) 

4 — M. Blondeau demande à M. le ministre de l’intérieur 
s’il a prescrit une enquête sur les conditions dans lesquelles, 
le dimanche 23 avril, à Châteauroux (Indre), à l’occasion 
d’une réunion publique, des commandos « poujadistes », 
dont les éléments étaient pour la plupart étrangers à la ville, 
armés de matraques faites de tubes en caoutchouc ou de cuir 
garnis de sable ou de plomb, ont blessé plus ou moins griève- 
ment une vingtaine de personnes et, dans l'affirmative, quels 
en sont les résultats et quelles poursuites ont été engagées 
contre les autzurs de ces agressions fascistes. 

5 — M. Marcel Thibaud rappelle à M. le ministre de l’inté- 


rieur les incidents qui se sont déroulés à Saint-Etienne le 


1 mai et lui demande quelles mesures il compte prendre 
contre les responsables des brutalités policières dont ont été 
victimes des travailleurs de Saint-Etienne et, en particulier, 
des travailleurs nord-africains. 

6 = M. Dreyfus-Schmidt demande à M. le ministre d’Etat 
chargé de la justice s’il est exact qu’en vertu des instructions 
données aux parquets, ceux-ci ne peuvent poursuivre les 
adhérents du mouvement de l’U. D. C. A, pour refus de payer 
l'impôt ou pour outragés à fonctionnaires, sans avoir, au préa- 
Jable, obtenu l’avis du préfet, du ministre des finances et de 
Ja chancellerie, ce qui, la plupart dés cas, équivaut à 
ere toute poursuite. 

— M. André-François Mercier demande à M. le ministre 
des affaires étrangères quel est, après de départ des troupes 
françaises d’Extrême-Orient, le rôle joué par la France dans 
cette partie du monde, et quelles instructions sont données 
afin de maintenir, au point de vue culturel et économique, 
À influence que personne, depuis un siècle, n'avait con- 
estée. dé 
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8 — M. Moisan demande à M. le ministre de l’intérieur pour 

elles raisons n'a pas encore été ordonnée l'inscription 

’office des sommes dues par le département de la Loire-Infé- 
rieure à la ville de Nantes, depuis longues années, au titre 
du contrôle médical scolaire. , : 

9 — M. Couinaud expose à M: le secrétaire d'Etat à l'agri- 
eulture qu’à l’échéance du 1° avril 1956 un grand nombre de 
retraites viellesse agricoles n’ont pas été mandatées. S'’agis- 
sant d’une situation qui s’est malheureusement déjà produite 
dans le passé, il lui demande quelles mesures il entend 
prendre en vue de permettre aux allocataires d'être à l'avenir 
payés toujours régulièrement. ee 

10 — M. Louis. Gautier-Chaumet expose À M. f ministre de la 
défense nationale et des forces armées que M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (terre) a pris la décision de remplacer 
par des semelles de caoutchouc les semelles cuir utilisées 
dans Ja fahricalion des brodequins « toutes armes ». Devant 
les conséquences qu’ane telle mesure peut avoir, d'une part 
sur le plan éconmique, d'autre part sur le plan de l'hygiène 
et de la santé des troupes, il lui demande si les ministères 
et services intéressés, soit: le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d’Etat à l’industrie et au commerce 
et la direction centrale des services de santé des armées, ont 
été consultés et si un avis favorable a été donné à cette modi- 
pe ne apportée dans la confection des effets d’uniforme du 
soldat. 

Suite de la discussion du projet de loi (n° 1487) portant 
ajustement des dotations budgètaires reconduites à l’exer- 
cice 1956 (n° 1862-1887-4944-1966-2017-2045-2062. — M. Francis 
Leenhardt, rapporteur général) : à 
‘ Education nationale (suite). 

Affaires économiques. 

Reconstruction (suite). 

Budgets annexes. 

Articles. 

Chapitres réservés. 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: . 

- Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit.) 

Le € du service de la sténographie 

se" l'Assemblée nationale, ï 
Mancez M, LAURENT, 





Erratum 


eu Journal officiel, Assemblée nationale, Débats parlemeniaires. : 





Trôisième séance du 12 juin 1956, page 2540, deuxième 
eolonne, désignation, suite de vacances, de candidatures 
pou des commissions, 2°, au lieu de: « Helluin (Vosges) », 

: « Helluin (Georges) ». : : 





Oppositions à des votes sans débat. 


sitions au vote sans débat de là proposition de loi de 


M - é Mercier (Oise) et plusieurs de ses tendant ! 
à assurer aux personnels de l’industrie. hôtelière le rembour- 
sement des iSdeités de nourriture dues le mois de- 
septembre 1950 (n° 809-1266) par MM. Anthonios, 


Raymond Boïsdé, Frédéric-Dupont, Isorni, Médecin, Philippe 
+ bas Tubach, qui ont déclaré ue des observations à pré- 
sen ; ; 








l 


nn 


vote sans débat des propositions de loi: 
cer ndne P tendant à décider la fermeture obli- 
gatoire des maisons de commerce, autres qué celles d’alimen- 
tation, les jours de l'Ascension et de la- Toussaint; 2° de 
Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collè tendant à ce 
que les fêtes légales soient non seulement mées et payées 
mais non récupérables, dans les commerces non alimentaires 
(n° 155-1414). 


4° Formulée par M. Philippe Vayron : 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter ». 


2° Formulée par M. Raymond Boisdé : 


à Je déclare faire opposition au vote sans débat en raison 
du fait que toutes dispositions aussi fragmentaires (qui relé- 
vent d’ailleurs du pouvoir réglementaire et ñon du pouver 
législatif), concernant les bases de répartition ou d'évaluation 
des heures de travail diréciement productif, Mgr ve de faire 
obstacle à l’évolution du progrès technique qui, s ces CoM- 
merces, tend à assurer des services plus complets à la <lientèle 
et aux consommateurs sans demander au personnel plus de 
travail ou davantage de dr {formules de pauses, de rou- 
De me de délassement, de perfectionnement culturel, el 
autres.) » 


0 itions 
o de M. Frédéric 





Oppositions au vote sans débat de-Ja proposition de loi de 
Mme Estachy et plusieurs de ses collègues tendant à supprimer 
les deux heures « d'équivalence » pour le personnel des com- 
merces de détail non arr dt ut r de l'arti- 
cle 1° du décret du 31 décembre (n° 702-1413). 

4° Formulée par M. Philippe Vayron : 

é Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » | 


2°.Formulée par M. Raymond Boisdé : 
« Je déclare faire opposition au vote sans débat, en raison 


du fait toutes dispositions aussi fragmentaires relè- 
vent d’ da voir et non A voir 


travail ou davantage de présence F 
lement, de délassement, de perfectionnement et 
autres.) »- * 





on au vote débat de la proposition de 
PE <pmen ts À tendant à modifier l’article 43 de 
n° 52-799 du 10 juillet 1952, 
5 janvier 1955 sur l'allocation de vie 


4750), formulée par M. le président du conseil : 


« Je déclare faire opposition au vote sans débat, Une note 
détaillée a déjà été adressée par M. le secrétaire: d'Etat au 


budget à la commission compétente ». 





déclare au vote sans Une nofe 
dcja dé Trot à le secrétaire d'Elat au 

2° Formulée par M. Bône: 
« Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. » Re 
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Modification aux listes électoraies des membres des groupes. 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 JUIN 4956. 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


CE à NH TS ER PR DA NE DEEE EAP LS PONP ET 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à Végard de tiers 
nonmément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de r ou, à titre exceptionnel, 


qu'ils réclament un délai Er sage » md r rassembler les élé- 
ments leur réponse; ce dé moslémentaire ne post excéder un 


QUESTION Oo RALE 


AFFAIRES ETRANGERES 
2179. — 14 juin 1956. — M. Maurice demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il ne juge pas opportun, compte 
tenu des pressions exercées sur les réfugiés politiques, étrangers ou 
a de rappeler publiquement la eoncep- 


en 
française du droit d'asile et de que le Gouvernement 
entend demeurer fidèle à tradition démocratique. 


—+ 0e. 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL É 
2180. — 14 juin 1956. — M. à M. le du 
conseit que le du ra t aneiens de 
guerre, de d’Alsace de Moselle 
retenus en U. R. S. S. attend sa solution; qu'il à attiré 
l'attention du ernement sur ce loureux problème au moment 


départ du chef du Gouvernement et du ministre des affaires 
étrangères pour Moscou, leur demandant de faire pere cette ques- 
tion à du jour des conversations ; get a suite de cette 
conférence, auctne information n'a été publiée ni dans le commu- 
i ni ailleurs. H lui demande si les délibérations de Mos- 
cou y vement porté sur ce problème et quel en a été l’abou- 





/ 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES. " 


2181. — 14 juin 1956. — M. Bouloux =xpose à M. le ministre des 
affaires et financières que par lettre du 2 juillet 1954 
du de la Vienne étaient avisés ( recevaient 
instructions dans ce sens) « les bouilleurs de cru aïllaient 








d'Etat à r 





. actuelle pe peut-elle être considérée, même au prix d’une indulgence 


spéciale de l'administration, eu égard à la parfaite bonne foi des 
intéressés, comme un rénouvellement exempt de taxe spéciale de 
23.000 F? 3e la faute n'incombe-t-elle pas à ja commission comrmu- 
nale de répartition ou bien aux agents chargés des inscriptions au 
registre du commerce, cer les intéressés étaient de bonne foi et dis- 
ep à payer la taxe si celle-ci leur avait été réclamée, En tout 

t de cause, seule la taxe initiale pourrait être exigée, sinon en 
toute justice, du moins par esprit de conciliation et d'apaisement, 
la responsabilité n'étant pas clairement définie; 4e si la taxe de 
20.000 F était exigée, quantité de débits seraient dans l'obligation 
de fermer, ne faisant pas ce ehiffre de bénéfices dans leur année. 
Ce qui serait une iniquité et une brimade à l’égard de ces enmmer- 
çants dont le manqne à gagner est évident, tant en ville qu'à Ja 
campagne, par suite tout particulièrement de la transformation des 
movens de transport et de la rapidité des déplacements. La date 
limite étant le 30 juin pour ces déclarations, il est demandé une 
réponse avant cette date ou de proroger les délais avant d'exiger les 
payemenis. 





2183. — 14 juin 1956. — M. darrosson demande à M, le ministre 
des affaires économiques et finameières quelles charges budgétaires 
entraîne la multiplication des commissions de toute mature, telies 
qu’il en est PAUL ru soit par attribution de fetons de 
présence, où d'indemmnités pour leurs membres (fonctionnaires ou 
_n — ÉRen soit par frais de secrétariat (personnel et 
matériel). 


2184, — 14 juin 1956 — M. demande à M. le ministre des 
affaires économiques et es s’il est exact que les, eontrôles 
effectués naguère par des contrôleurs dits « polyvalents » et dont 
la suppression avait été décidée à la demande de nombreux parle- 
menlaires qui les considéraient comme vexatoires et tracassiers pour 
les contribuables, sont repris sous la forme de contrôles dits « de 
l'inspection ale » ou sous toute autre forme ou dénomination 


génér 
- rappelant les contrôles polyvalents. Il aimerait savoir, si de tels 


contrôles ont été effectivement ordonmés, pour quelles raisons ces 
nouvelles mesures vexatoires sont imposées à certaines catégories 
de contribuables platôt qu’à d’autres et d’après quels critères les 
d ements dans lesquels ces contrôles doivent être institués en 
ité, parmi lesquels figure notamment le Haut-Rhin, ont été 

és ou choisis plutôt que d’autres. 





2185. — 14 juin 1956 — M. Mignet expose à M. le ministre des 
économiques et financières les difficultés rencontrées par, 
l'Institut national de la statistique et des Ctudes économiques pour 
la métropole et la France d’outre-Mer, du fait des compressions 
budgétaires efleetuées pe le Gouvernement sur les erédits mis à sa 
disposition pour effectuer le recensement général de la popula- 
tion en 1954. Pour obtenir tout d'abomi, dans les moindres délais, 
les renseignements d'ensemble essentiels, l'institut avait procédé à 
une exploitation par __r des documents proeurés par ce recen- 
sement. Ce re a porté sur le vingtième des bulletins. 11 donne 
à l'échelon du département et des grands ensembles groupant une 
lation de l'ordre de 80.000 habitants, des renseignements très 
valables, qui ont été publiés sous forme de fascicules départemen- 
taux. Mais les compressions budgétaires sont intervenues au mornent 
où l'institut mivait l'exploitation des bulletins qui n'avaient pas 
été traités lors du sondage. Le travail d'exploitation était alors 
achevé en partie pour la plupart des départements de province, mais 


-i n'en est pas de même des départements de la région parisienne, 


ceci en raison de la très lourde charge qui incombe aux ateliers 
de la direction régionale de Paris de l'institut. En particulier dans 
le département de Seine-et-Oise, le travail n’a pu être commencé. 
J1 lui demande s’il serait possible de dégager les crédits nécessaires 
pour permettre à l’Institut national de statistique et des études 
économiques de terminer le travail du recensement général de 
1954 dans le département de Seine-et-Oise. 


2196. — 14 juin 1956. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre des affaires économiques et financières : 1° à quoi est 
destiné An gère r l'équipement industriel, et agricole institué 
par le à ne 541-476 du 14 mai 1956. Un journal agricole éerit, 
en effet: « Cette préalable est d'autant plus justifiée que 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, ge sur cet emprunt, 
a déclaré qu'il n'était du tout certain qu'il sait destiné à finan- 
cer_ particulièrement, des investissements industriels ou agricoles, 
mais qu'il entrerait probablement dans lé budget général ». 
En dehors de la désignation de l'emprunt, aucune indication n'est 
+ er 1 ST à son agree me > à quels gg sera 
u cet em et quelle sera part respective 
de l’industrie et de l’agriculture. 





1956. — M. Guislain demande à M. le secrétaire 
; : 1° si un agriculteur propriétaire ou locataire 
exploitant dans une commune où n'existe pas de syndicat de drai- 


2187. — 14 


nage, peut bénéficier, s’il exécute des travaux de drainage, des avan- 


tages, subvention, prêt ou erédit agricole, etc., consentis aux sÿn- 
dicats communaux ou intercgmmunaux de drainage; 2° quelles sont 
les formalités et les conditions à remplir pour en bénélicier ; 2° quelle 
autorité recevoir la demande et donner les ions néces- 
caires à la constitution du dossier. r 
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LE 


2188, — 14 juin 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Eiat à !” dans quels départements il entend 
commencer l'application du décret du 30 juillet 4955 accordant des 
subventions pour favoriser l'emploi des amendements calcaires du 
fait que le collectif budgétaire prévoit, pour la première fois, 500 mil- 
lions de crédits à cet effet, étant entendu que ce décret est appli- 
cable à l’intérieur d’un périmètre déterminé par les programmes 
d'action régionale lorsque ceux-ci considèrent la récalcification 
comme indispensable à une expansion des_ régions. Il lui rappelle 
qu'environ 16 millions d’hectares, soit la moitié des terres cultivées, 
auraient besoin d’être régulièrement chaulées une fois tous les 
quatre ans, soit 4 millions d’hectares far an. Or, seulement 200.000 
à 250.000 hectares sont annuellement l’objet d'épandage d’amende- 
ments calcaires, représentant 343.000 tonnes CaO en 1953-1954 et 
370.000 en 1954-1955. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


2189. — 14 juin 1956. — M. Guislain demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre si le temps passé comme 
déporté, interné résistant ou politique, à partir de seize ans, pendant 
la guerre de 1914-1918, peut entrer en ligne de compte pour la rétraite, 

ue ce soit comme fonctionnaire, militaire ou simplement ouvrier, 
et ceci pour la période de seize à dix-huit ans. 


_ 





BUDSET 


2190. — 14 juin 1956. — M. Charles Margueritte expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budgét que l'arlicle 3 du décret ne 55-594 du 
20 mai 1955 autorise, sous certaines conditions, la transformation 
d'une société de capitaux en société de personnes, moyennant la 

rception d’une taxe forfaitaire de 15 p. 100 assise sur les mêmes 

ases que la taxe proportionnelle et déstinée à tenir lieu de la taxe 
proportionnelle elle-même et de la surtaxe progréssive. Ce régime. 
est subordonné, notarmment, à l'engagement pris par les associés 
de ges l'exploitation pendant un délai maximum de rer Lu m 
H jui demande si cette dernière condition doit être considérée 
comme remplie si, au cours du délai précité, les associés de la 
société de capitaux préalablement transformée en société de: per- 
sonnes confient l'exploitation du fonds à une société de gestion 
alors que, par ailleurs, ils ont exercé leur activité PR plus de 
trente-trois ans et ont atteint l’âge de la retraite. fait seul que 
les associés de la société de nnes arrivent à l’âge de la retraite 
eut-il permettre même d'arrêter l'exploitation sans pour cela perdre 
’avantage du décret précité. . 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2191. — 14 juin 1956. — M. Cagne expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées le cas des qu. ce dessi- 
nateurs industriels dans les centres de formation profess elle qui, 
en application de la lettre-circulaire ministérielle MO/43-54 du 
5 août 1954, relative aux périodes militaires des réservistes stagiaires 
dans les centres de formation professionnelle bénéficiajent . d’un 
report ue à une période située après l'achèvement du stage. 
Or, ces dispositions ne sont pe valables actuellement pour les 
rappelés. J1 lui demande : 1° S'il ne serait pas lngique de considérer. 
les stagiaires en dessin industriel dans les centres de formation 

rofessionnelle comme des étudiants et, dans ce cas, de les faire 

néficier des mêmes dispositions qu'eux; 2° Dans la négative, 
s'il ne conviendrait pas d’étendre les dispositions de la lettre- 
circulaire MO 43-54 aux rappelés ? L 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2192. — 14 Juin 1956. — M, demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la : 4o Comment 
peuvent être exercés les droits de la défense en matière de refus 
d'inscription au tableau de l'Ordre des architectes opposé : à) par 
un conseil régional; b) par le conseil supérieur; 2° le postulant 

ut — et dans quelles conditions pre connaissance des 

les conseils de l’ordre, à l’occasion de sa de- 


pe 

ra é t, d is uêtes, procès-verbaux, rapports 

mande et, notamment, des avis, e À $ 
Phans l’affirmative, si la 


etc. que peuvent contenir ces dossiers; 3° 
certitude peut être donnée : a) qu ces dossiers contiennent bien 
la totalité des pièces afférentes à la demande d'inscription et à son 


instruction; b) qu'il n'existe aucun dossier‘ ou document occulte 
ou secret ou qui se trouverait dénommé : « confidentiel ». 





2193. — 14 juin 1956. — M. Pourtalet demande à M. le ministre de 
l'éducation , de la jeunesse et des : 4° quelles sont 
les raisons qui ont motivé la ferméture de l'internat du centre 
d'apprentissage masculin d'Antibes (A.-M.); 2° S'il compte faire 
en sorle que cette mesure soit rapportée ou tout au moins étalée 
sur deux ans dans l'intérêt plus particulièrement des apprentis de 
deuxième et de troisième année, selon le vœu exprimé par les 
enseignants unanimes du centre. 





FRANCE D'OUTRE-MER 
. . 

2194 — 14 juin 1956. — M. René Malbrant expose à M. le ministre 
de la Fans d'outro ttes que, _ suite de 12 position en par la_ 
direction .de à caisse des et es aps qui prescrit à 
ses préposés de la métropole et de l'Alg de n'eflecctuer aucun 
précompte sur les arrérages des pensions des fonctionnaires retraités 


p 





5 


ayant appartenu aux cadres généraux de la France-d'outre-mer rési- 
dant en érie, les = nn ete dont il s’agit ne peuvent oblenir 
leur afliliation à la sécurité ialg, bien que la caisse mutuelle de 
ere en sociale des fonctionnaires de l'Algérie consente, avec 
‘accord du ministre des finances et du ministre, du travail, à les 
rendre en charge sous réserve que les cotisations des intéressés 
ui Soient versées. La caisse mutuelle accepterait, à la rigueur, le 
versement direct par les intéressés de la part de cotisation leur 
incombant mais la question se pose du versement de la part patro- 
nale qui revient, semble-t-il, au ministère de la Frande d'outre-mer. 
I1 lui demande : 1° s’il lui est possible de faire eflectuer ce verse- 
ment; 2° dans le cas contraire, les mesures qu'il compte prendre 

ur que les fonctionnaires des cadres généraux qui ont transféré 
eur résidence -en Algérie puissent bénéficier de la sécurité sociale 
comme lorsqu'ils résident en France et pour qu'il soit mis fin à 
une situation dont le caractère paradoxal n'a pas besoin d'être 
souligné dans la conjoncture actuelle. 





INTERIEUR 
2195. — 14 juin 1956 — M. Mignot attire l'attention de 
M. le ministre ds l’intérieur sur l'ampleur -du blème que consti- 


tue pour les villes la destruction des flots insalubres et sur l’insut. 
fisance des crédits de Subvention consacrés à ces opérations. Dans le 
cadre des préoccupations gouvernementales qui tendent à une des- 
truction massive et à 4a reconstruction sur place des flots insalubres 
où sont entassés trop de familles groupant de nombreux enfants, 
il lui demande s’il visage le relèvement très substantiel desdits 
crédits et de la participation de l'Etat, aux fins d'infensifier et de 
faciliter la destruction des flots insalubres, prélude à la reconstruc- 
tion de logements sains et aérés. 





2196. — 14 juin 1956: — M. Tourné expose à-M. le ministre de 
l'intérieur que l'association syndicale du canal de Bolière à Prades 
(Pyrénées-Orientales) est en procès depuis plus de dix ans avec 
un groupe- d'entrepreneurs . responsables de malfaçons. L'affaire est 
toujours en instance devant le tribunal administratif de Montpel- 
lier. Périodiquement, le procès est renvoyé sans aucune raison 
valable. Pourtant ce canal d'arrosage qui intéresse douze agglomé 
rations est dans un état tel qu'il risque de s'effondrer tout 
moment, ce qui Serait un désastre pour la wie de plusieurs centaines 
de foyers d'agriculteurs et de maraïîchers. Tant que le procès n’a 
pas eu lieu, tant qu’un expert n’est pas désigné pour évaluer les 
dégâts, les travaux de réfection ne peuvent être entrepris. I] Ini 
demande: 1° quelles sont les raisons véritables qui empéchent la 
procès d'avoir lieu; 2° si des influences ou des pressions ne sont 
pas exercées à celte fin; 3° quelles sont les mesures qu'il envisage, 
sans prendre partie quant au fond de l'affaire, pour amener le tri- 
bunal administratif à rendre son arrêt. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
2197. — 11 juin 1956. — M. Coirre demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement à combien se sont élevés, 
depuis le décret du 7 août 1953, les versements eflectnés par.les 
TE au titre de l'investissement obligatoire dans la construe- 
tion logements, et nn est l'importance, en surface et en 
unités, des réalisations effectuées grâce à ce financement. 


‘2198. — 14 juin 1956. — M. Tourné signale à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au À la crise, du logement sévit 
dans tout le département des Pyrénées-Orientales, et à Perpignan, 
‘* notamment: des expulsions de locataires sont ordonnées, chaque 
. semaine, par les tribunaux NO | eq cé qui plonge dans l’anxiété 
d'honnêtes familles de travailleurs, comptant souvent eurs 
enfants, puisqu'elles n'ont pas pratiquement la possibilité de se 
reloger. Par ailleurs, plusieurs familles vivent dans des baraques 
ét des taudis; d’autres, dans des immeubles qui menacent de 
s'effondrer, ce qui on de provoquer des catastrophes. Enfin, pour 
relo certaines familles, une cité, dite Mage, composée de 
constructions plus que légères, d'une pièce, urvues de tout 
confort, perméables aux eflets du froid, de l'humidité et du soleil, 
a été édifiée l’année dernière. Il s’agit là d’une réalisation provisoire 
dont le maintien ne manquerait pas, à la longue, d’être une insulle 
à la dignité des familles La sont obligées de les habiter. IL lui 
demande: 14° quelles sont les ctives de construction de mai- 
song particulières où d'immeubles d'habitation à usage locatif dans 
les cinq années à venir en partant de celle en cours: a) pour Per- 
ignan; b}) pour le reste du département des nées-Orientales; 
L'eus s sont ies crédits qu'il a prévus pour le financement de ces 
constructions, notamment pour les H, L. M. 


” « s \ 





2199. — 14 juin 1956. — M. Tourné demande à M. le ‘secrétaire 

à la réconstruction et à l'urbanisme combien de maisons 
d'habitation particulières et d'immeubles d’habitation à usage Jloca- 
tif (avec le nombre de Jogements) ‘ont été édiflés par année, de 
1945 jusqu’à 1955 inclus, dans le département -des rénées-Orien- 


tales et dans la ville de Perpignan, prise à 


1 Aer. In 1966. — M. Tourmé expose À M. Le coorétaiee @'Etst 
santé a nstru 
publique 84 à 1 pop rm 


du sana- 

torium inte (Pyrénées-Orientales) n'est tou- 
Ja commencée. Il ue cet établissement intéresse 
Ie du ramy/de 1! je, des Pyrénées-Orien et de 
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la Haute-Garonne. Le terrain est acheté et payé depuis six ans. 
Deux pavillons destinés au personnel du sanalorium sont déjà ter- 
minés. Le financement total de l'opération de constguotion de l'éta- 
blissement est assuré. Par ailleurs, les départements intéressés ont 
déjà »vancé de fortes sommes. Pour ce qui concerne celui des 
Re des int eut depuis lmgienpe. routes, ladjudies 
ls couren mps. , - 
des travaux “gps 2 mg est uement dif- 
férée pour des motifs inadmissibles. 
jes maires iniéressés sont ouirés des oppo ions qui se manilestent 
à l'encontre de la réalisation de cette œvre. Il lui demande: 1° s'il 
est d'accord pour que la construction du sanatorium interdépartemen- 
tal d’Osséja soit menée rapidement à bonne fin; 2e s’il est vrai que 
certains homanes d'affaires se soient opposés par lous les moyens 
à l'exécution des travaux: 3° quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour que le sanatorium d'Osséja soit enfin isé avec le 
maximum de rapidité. 





2201. — 14 juin 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que la déchéance définitive 
ou provisoire de la puissance He ou maternelle crée, très 
souvent, d'affreuses injustices. C’est ainsi que des hommes et des 
femmes très honorables, victimes très souvent du chômage ou de 
la crise du logement, se voient privés du droit de la puissance pater- 
nelle ou maternelle après des enquêtes qui pe sont pas toujours 
menées avec l’objectivité nécessaire. De p'us, une fois privés de la 
garde de leurs enfants, des parents sont empêchés de leur rendre 
visite ou de les voir de quelque facon que ce soit. L'administration 
de l'assistance publique ou l'autorité judiciaire opposent à ces 
visites des refus inhumains. Il s'est même it que des parents 
déchus provisoirement de la puissance te ont été avertis 
ll enfant urs jours après le décès. IL Jui 

ises peut être prononcée 


la déchéance de la o paternelle ou maternelle; 2° quelle 
est la procédure qui doit être appliquée; 3° quelles 
sont les voies de recours que possèdent les parents frappés; 4° dans 


quels cas les pères et mères déchus de la puissance paternelle eu 
maternelle peuvent recouvrer cette puissance et, en attendant, quels 
sont les droits de visite de ces parents. 


2202, — 14 juin 1956. — M. Pranchère expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que la section départemen- 
tale des anciens combattants des organismes sociaux, pue par 
l'U. F. À. C. de la Corrèze et le conseil d'administration la caisse 
primaire de la Corrèze, demande qu'il soit tenu compte, dans l'actuel 
régime de retraite du personnel des organismes sociaux, du-temps 

ssé sous les drapeaux (temps de paix et de guerre) dans la liqui- 

tion de leurs droits à Ia retraite. Il demande : a) quelles i- 
sions ministérielles sont susceptibles d'intervenir à la suite des 
pee qu'il a engagés à cet égard avec la F. N. 0. 8. S.; 

} quelles mesures fl compte prendre pour satisfaire les revendica- 
tions légitimes des anciens combattants des organismes 


+ 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 








AFFAIRES ECONOMIQUES 


1597. — M, Dorgères d’Malluin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques que le lin à graines constitue dans notre 
balance commerciale avec l’étranger un poste largement déficitaire 
et représente, de ce fait, des possibilités de reconversion d'environ 
400.000 hectares, IL Jui ue, dans les accords contractuels 
avec | ue du Sud, achats de graines de lin servent de 
contrepartie à des exportations industrielles et que cette situation 
risque de s’aggraver par des accords contractuels nouveaux, notam- 
ment avec la Chine communiste. Il lui demande : 1° de préciser si 
cet accord comporte bien des importations de graines de lin d’ori- 


gine chinoise en France et en lle quantité ; si cet accord est 
signé ; 3e s’il a été prévu en tie de l’importation des graines 
de l'exportation, en Chine, denrées agricoles françaises. 


accord commercial n’a été conclu avec la 
aire Chine, et dans ces conditions aucun enga- 

ment tue] d'importation n’a été concernant les graines 
lin; 2° un plan d’im tion de uits chinois a, par contre, 
été établi qui a fait l’objet d’un avis aux importateurs publié au 
Journal officiel du 7 avril 4956; ce plan prévoit un poste « graines 
oléagineuses » au titre duquel, le cas des tations de 
graines de lin pourront être réalisées dans la mesure de nos besoins 
Pre ec À 0 — des possibilités de livraison de la République popu- 

e. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
1666. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
sers des ofeives marocaines et 


tunisiennes, que, 
depuis la reconnaissance de l'indépendance de la Tunisie et du 
Maroc, les ulations semblent être en à un climat d’insé- 
curité, à des brimades et à des règlements de compte entre ælans 
ou rivaux qui avaient heureusement cessé avec l’œuvre paci- 





ficatrice de la France. Il demande si la mission de la France est 
de livrer des populations jusqu'alors protégées par elle à des Iéoda- 
lités politiques nullement désireuses d'améliorer leur sort, mais 
surtout préoceupées d'exploiter ou de négocier les richesses mises 
en valeur par le génie français et si la mission des démocraties est 
d'abandonner des peuples sans maturité polilique à un f.scisme 
doublé d’un fanatisme, qui n'e e que la misère, les exactions 
et la ruine. (Question du 15 rmnai 1956 ‘ 


Ré e. — 11 existe au Maroc et en Tunisie depuis p'usteurs 
années un climat d'insécurité dû à un grave malaise poiitimue; les 
récentes décisions prises par le Gouvernement français d'accorder 
leur in ndance à ces deux pays n'ont pas encore été suivies 
d'un apaisement total; cependant les gouvernements marocain et 
tunisien, depuis quelques semaines entièrement responsalkes de la 
sécurité, ont pris diverses mesures (institution d’une hau'e cour 
en Tunisie) qui traduisent leur souci de rétablir l’erdre dans leur 
pays. La mission de la France Ciait d'amener à la gestion de leurs 
Lame uflaires les populations qu’elle protégeait. Maroc et la 

unisie, ayant franchi l'étape du protectorat, sont aujourd'hui gui- 
dés par des dirigeants qui les représentent valablement: en Tunisie, 
ils ont été désignés par la consultation du 25 mars dernier; au 
Maroc, un uvernement de coalition groupe les diffléren‘es ten- 
dances de l'opinion. La légisiation n’a pas été modifiée et à con- 
servé le caractère qu'elle avait sous le régime du prolec orat. Ces 
gouvernements, scecndés par des techiciens français, ont à diverses 
reprises manifesté leur souci de continuer l’œuvre mise cn valeur 
accomplie par la France et de pcursuivre } anéiirzaltion du sort des 
populations. 

—@ & &- 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 97 du règlement.) 








AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


1617. — 9 mai 1956. — M. Beuxom expose à M. le ministre des 
‘fiaires économiques et financières qu'au cours de la Een e séance 
ju mardi 8 mars 1955 {J, O0. du 9 mars, page 1138), M. le se ‘rétaire 
1'Etat aux finances et aux affaires économiques à fait la déctara- 
tion suivante: « J'indique que l'administration a pris ia déeision 
l'’accorder aux anciens militaires qui ont terminé leur activité dans 
an loi civil, c’est-à-dire qui totalisent trente ans de service, 
partie titre militaire — ce qui avait ouvert droit à une retraite 
sroportionnelle — et partie à titre civil, le bénéfice de la majoration 

ur enfants ». Malgré cette promesse officielle, fl semble que les 

téressés attendent toujours, depuis plus d'un an, l'application 
efleclive de cetle décision. Il lui demande quelles sont ses inten- 
tions en ce qui concerne la mise en œuvre de cette mesure et 
si les fonctionnaires intéressés peuvent espérer obtenir satisfaction 
À bref délai. 


1618. — 9 mai 126. — M. Le Floch demande à M. le ministre des 
Affaires éconemiques et financières: 1° pourquoi les anciens commis 
+1 commis principaux des contributions indirectes n’ont pas bénéficié 
des mesures identiques aux hypothèques et à l'enregistrement; 
2e seront-ils harmonisés de la même façon en verlu du cha- 
pitre 31-49, dans un délai assez court. 


1619. — 9 mai 1956. — M. Salvetat demande à M, le ministre des 

économiques et financières quelles sanctions seraient prises 

contre les fonctionnaires qui, après avoir élabli qu’un contribuable 

ftait redevable envers le fisc, auraient décité de ne pas poursuivre 

le recouvrement des sommes exigibles ou donné |’ e aux agents 
d'exécution de ne pas en exiger le règlement. 


1620. — 9 mai 1956. — M, Wasmer expose à M, le ministre des 
affaires économiques et financières que d’après une solution adæmi- 
nistrative les entreprises établissant leur dotation décote d’après 
le système quantitatif ont la possibilité, en cas de baisse ces prix 
et d'augmentation du stock, d'appliquer le coefficient de baisse à 
l’ancien stock indispensable et mon pas au nouveau stock revisé 
des exercices 1952, 1953 et 1954. Cette solution s'applique aux entre- 
prises dont l'exercice a été clôturé le 31 décembre 1935. Il est 
emandé si la même solution ne reste pas applicable aux entre- 
prises arrêtant leurs comptes en 1956- à une date autre que celle 
du 31 décembre. 





AFFAIRES SOCIALES 


1621. — 9 mai 1956. — M. Vodrines expose à M. le ministre des 
affaires sociales que les écoles hôtelières de la région cu centre 
placent en fin d'année scolaire leurs élèves dans les grands hôtels, 
rotamment ceux de Vichy, en qualité de stagiaires, un contrat de 
stage élant signé entre la direction de l'établissement scolaire, 
l'hôtelier employeur, l'élève stagiaire et son représentant légal. 
I1 lui demande: 1° s’il estime que, la preuve étant apportée dés 
l'utilisation de la stagiaire au même titre que l’ensemble du per- 
sonnel de l'hôtel, la rémunéralion minimum des accords régionaux 
ou convention collective doit lui être appliquée; 2° s'il envisage, 
en liaison avec M. le ministre de l’éducation nationale, d'imposer 
aux directions d'écoles hôtelières la modification des clauses des, 
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contrats de stage, en vue d'éviter l'exploitation dont sont vielimes 
les slagiaires; 3° s’il n'eslime pas nécessaire de fixer un barème 
de rémunération minimuin des a AE au moins égal an salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 





1624. — 9 mai 1956. — M. André Beauguitte expose à M, le secré- 
faire d'Etat au budget que la loi n° 55-693 du Ba mai 1955 fixait, 
à dator du 1x EE 1956, la redevance pour les postes récepteurs 
installés dans les lieux publics aux taux suivants: poste de radio, 
3.000 F; poste de télévision, 9.000 F. Par décret du 22 novembre 1955, 
le Gouvernement a pris la décision de fixer à 18.000 F le taux de 
la redevance pour les appareils de télévision, sans se soucier du 
texte volé par le :égislatgur. La F.N.I. H. est intervenue auyrès 
des signataires du décret afin de protester vivement contmæ cette 
illégalité flagrante (lettre adressée à M. le président du conseil, 
au secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce et au ministre 
des affaires économiques et financières). Considérant que le main- 
tien d'une redevance aussi élevée oblige les débitants des petites 
localilés à supprimer la télévision, leur faible clientèle ne leur 
permeliant pas de supporter de parel!s frais, il lui éemande quelles 
mesure ; il compte prendre pour ramener la redevance de télévision 
à son taux légal de 9.000 F, tout au moins pour les communes 
n'atteignant pas le chiffre de 1.000 habitants. 





9625. — 9 mai 1956. — M. Moynet expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de l’article 41 du code général des impôts, 
la plus-va'ue du fonds de commerce, constatée à l’occasion de la 
cession pe l'exploitant de son exploitation, n’est pas comprise dans 
le bénéfice imposab'e lorsque l'exploitation est continuée notam- 
ment par une société à responsabilité limitée constituée exclusi- 
vement, soit entre les héritiers ou successibles en ligne directe, 
soit entre eux et le conjoint survivant ou le précédent explailant, 
à la cond'tion que ladite sociélé n'apporie aucune augmentation 
aux évaluations des éiéments d’actif figurant au dernier bilan dressé 
par l’ancien exp'oilant, la différence entre la valeur d'apport desdits 
éléments et leur évaluaion corrotable pouvant toutefois être ins- 
crite à l'actif du bilan social sous un poste dont il sera fait 
abstraction pour le calcul des amortissements à prélever sur les 
bénéfices et des plus-values ultérieures résultant de la réa.isalion 
de ces éléments. Il lui demande: 1° si une société qui a été cons- 
tituée en 1918 sous le bénéfice de l’article 41, qui a procédé, en 1951, 
à la réévaluation de son bilan, qui a incorporé la totalité de la 
réserve de réévalualion à son capital eocial doit, à la perle du 
bénéfice de l’article 41, rectifier la réévaluation et les amortissements 
ratiqués entire la date de constitution de la société et la date à 
aquelle a ét4 perdu le bénéfice de l’article 41; 2° sur quelles bases 
devront conlinuer à être calculés les amortissements après la perte 
du bénéfice de l'article 41; 2° dans quelles conditions pourra 
être éventuellement réévalué le bilan de la société après la perte 


du bénéfice de l’article 41. 





1626. — © mai 1956 — M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s’il est toujours admis, conformément à la circu- 
laire 2224 ($ 159) que les déficits, non repurtables fiscalement du 
lait de l'expiration du délai de cinq ans, sont susceptibles d'être 
amortis sur la réserve spéciale de évaluation sans entraîner la 
taxation de la partie de celle-ci ayant reçu cette affectation. 





1627. — 9 mai 1956. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que l'adjudicataire d’une coupe de bois, qui a procédé à 
l'abattage des arbres ainsi qu'à l'ébranchage et à l'écimage de la 
futaie, ne conserve que les grumes et revend sur place, en l'état: 
4e les bois taillis abattus; 2° Jes cimes et branchages des arbres 
de haute futaie. 11 semble que les bois de chauffage et les bois 
bruts visés par i’arrêté du G janvier 1956 (nos 44-01 À à C et 41-03 
du tarif des douanes) sont exclusivement des bois déjà débités, 
cette légère transformation étant indispensable our leur transport 
et leur présentation marchande et qu'en conséquence, la revente 
dés produits susvisés échappe à pes ea de la T, V. A. au taux 
de 7,50 p. 100. 11 demande si l' inistralion admet cette inler- 


prétation. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1628. — 9 mai 1956. — M. Fontanet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer s'il est exact que règne un malaise à 
l'école préparatoire de médecine de l’inslitut des hautes études de 
Däkar, et, dans cette éventualité, quelles mesures il entend prendre 


pour y rorter remède, 





1638. — #9 mai 1956 — M, Alduy:demande à M. le de 
l'in : 1° s’il est exact que les fonctionnaires de police, bénéfi. 
ciaires la loi du 7 février 1953, réintégrés deçuis plus de dix-huit 
mois, Mont pas encore perçu le moniant du rappel afférent au 
reclassement dont is ont fait l'obyet; 2° s’il serait possible qu’une 
décision rapide inlervienne en vue de mettre fin à une situation 
qui constilue un nouveau préjudice ue ces fonctionnaires déjà 
particulièrement éprouvés @u fait des lois d'exception prises par le 
gouvernement de Vichy. 





1633. — 9 mai 1956. — M. Monnier demande à M. le ministre de 
l'intérieur le décompte des frais occasionnés par l'envoi de C. R. S. 
à cr (Maine-et-Loire) le vendredi 4 mai 1956, à l’occasion d’un 
procès. 


en 





1634. — 9 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
de l’intérieur: 1° combien de fonctionnaires du corps préfectoral 
servent actuellement dans des cabinets ministériels tout en conser- 
vant théoriquement leurs postes dans les départements ; 2° s'il estime 
celte pratique compatible avec une bonne administration, en parti- 
culier dans les circonstances présentes, qui exigeraient un contact 
rm et continu des représentants du Gouvernement avec les popu- 
ations. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1640. — 9 mai 1956. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'État à la reconstruction ei au logement: 1° le directeur d’un 
cabinet de construction immobilière devenu, conformément au décret 
du 10 novembre 1954, gérant d’une société de copropriétaires accé- 
dant à la pee d'appartements à l'aide de prêts du Crédit 
foncier, est-il en droit, alors que jies travaux devaient être achevés 
en décembre 1955, de demander aux copropriclaires de verser des 
majorations s’élevant à 7,5 p. 100 du coût total en vue de- l’achè- 
vemnent des travaux précilés én fin juin 196 (au plus tôt); 
2° le gérant en cause peut-il exiger des copropriétaires la signature 
de billets à ordre représentant 5 p. 1400 de majorations, au moment 
de la prise de possession, sans aucune justification de ces majo- 
rations (les honoraires du gérant correspondant à 10 p. 100 du 
coût total et par conséquent s'accraissant avec les ma orations); 
3e un prêt supplémentaire peut-il être obtenu du Crédit foncier 
pour couvrir une partie au moins des majorations; 4° le gérant 
peut-il refuser de communiquer au conseil de surveillance les 
adresses des copropriétaires. 


1641. — 9 mai 1956. — M, Wasmer rappelle à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement le dernier alinéa de sa 
circulaire du 29 nevembré 1955 relalive à l'amélioration de l'habitat 
rural. D'après ce texte, il est indiqué que les employeurs, tenus 
de procéder à l'investissement du 4 p. 1400 des salaires, pourraient 
utiliser les fonds de cette provenance soit à des travaux de moder- 
nisation ou d'amélioration de maisons rurales, soit à des prêts ou 
subventions ayant cette destination. Il est demandé si des dépenses 
de même nature peuvent entrer en ligne de compte pour le calcul 
du 1 p. 100 lorsque les travaux de modernisation et d'amélioration 
concernent des habitations ouvrières destinées au logement du 
personnel même de l’entreprise sans que ces habitations aient le 
caractère de maisons rurales. [1 serait évidemment tout à fait anormal 
de ne pas admettre les travaux d’amélioration intéressant le per- 
sonnel même de l’entreprise. alors que l’on tiendrait comple des 
travaux de même nature concernant l'habilat rural en général. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1643. — 9 mai 1956. — M. Guy La Chambre expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population que l’article 168 
du code de la famille et de l’aide sociale dispose que toute personne 
atteinte d’une infirmité congénitale cu acquise, reconnue inapte 
au travail et à une rééducation, peut bénéficier de l’aide sociale: 
Le ar ailleurs, l’article 169 du même code accorde le bénéfice 
es À Ag concernant les grands infirmes aux personnes dont 
l'infirmité entraîne au moins p. 100 d'incapacité permanente; 
que ce dernier article ne reproduit pas l'obligation d'’inaptitude 
au travait dont il est questicn à l'article 166; et demande si un 
infirme ayant une incapacité permanente d’au moins 80 p. 409, 
mais qui n’est pas entièrement inapte au travail (par exemple un 
sourd-muet susceptible d'effectuer quelques menus travaux), peut 
bénéficier de l'aide sociale aux s infirmes lorsque ses res 
scurcés sont inférieures au plafond des ressources. 








Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 14 juin 1956. 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 














